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Accompagnement à la création d'entreprises : quelles coopérations entre 
dispositifs classiques et ESS ? (Avise et Ecole Urbaine de Science Po, juin 
2018)
 

Réalisée en partenariat avec l'Ecole Urbaine de Science Po, dans le cadre d'un projet collectif mené par des étudiants du Master 
"Stratégies territoriales et urbaines", cette étude s'appuie notamment sur l'analyse de trois territoires aux caractéristiques différentes : 
un territoire rural (Franche-Comté), une métropole (Lyon), un territoire dense en quartiers prioritaires de la ville (Seine-Saint-Denis).

Au sommaire : la présentation de l'étude ; ses principaux enseignements sur les leviers, les formes et les clés de succès des 
coopérations ; les études de cas de coopérations réussies.

Téléchargez l'étude (PDF - 1.37 Mo)

 

Accompagnement au changement d'échelle des projets locaux socialement 
innovants - Analyse des rôles de l'acteur public (CGET, novembre 2017)
 

Afin de faire bénéficier des innovations sociales au plus grand nombre et d’en amplifier les impacts, le processus de changement 
d’échelle des innovations nécessite de repenser en profondeur les stratégies et les modalités d’accompagnement mises en œuvre par 
les acteurs publics. Cette étude pointe les enjeux et identifie des pistes d’actions pour améliorer le rôle des acteurs publics.

Téléchargez l'étude d'innovation sociale (PDF - 1.12 Mo)

 

Agence France Entrepreneur : Mieux accompagner les créateurs 
d'entreprises dans les territoires fragiles [En bref #31] (CGET, janvier 2017)
 
Créée en avril 2016, l’Agence France entrepreneur (AFE) répond à la volonté de rendre plus lisible l’offre d’accompagnement des 
créateurs d’entreprises et de la développer sur l’ensemble du territoire, en luttant contre les inégalités territoriales.

Siègent à son conseil d'administration des services de l'État, dont le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), la Caisse 
des dépôts (CDC), des représentants des chambres consulaires et des experts comptables, et de l’association Régions de France.
 
Le CGET a réalisé un état des lieux de cette offre d’accompagnement à la création dans les territoires fragiles, en lien avec la CDC, afin 
de mieux cibler l’action de l’AFE.
 
Téléchargez la publication "Agence France Entrepreneur : Mieux accompagner les créateurs d'entreprises dans les territoires fragiles" 
(CGET). En bref, janvier 2017 (PDF - 1.92 Mo)
 
Téléchargez le rapport d'activité 2017 de l'Agence France Entrepreneur (PDF - 5.44 Mo)
 

 
Atlas des quartiers prioritaires de la politique de la ville - Outils d'analyse et 
de comparaison des quartiers prioritaires et de leur environnement (CGET, 
septembre 2017)
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L’atlas des quartiers prioritaires de la politique de la ville vise à outiller en données statistiques thématiques les acteurs locaux en 
charge de ces territoires, qu’il s’agisse des signataires des contrats de ville, des élus, des préfets délégués à l’égalité des chances 
(Pdec), des sous-préfets ville, des centres de ressources de la politique de la ville, etc.

Conçu par le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), ce document présente, dans une première partie, la géographie 
des quartiers prioritaires. À l’aide de cartes et de tableaux synthétiques, ces derniers sont décrits au travers d’indicateurs qui reflètent 
les trois grands axes de la politique de la ville : la cohésion sociale, le cadre de vie et le renouvellement urbain, le développement de 
l’activité économique et de l’emploi. Les données sont ventilées à différentes échelles (région, département, établissement public de 
coopération intercommunale) en comparant systématiquement les caractéristiques des populations vivant en quartiers prioritaires à 
celles de l’ensemble du territoire visé. Les données des quartiers prioritaires sont ainsi replacées dans leur contexte géographique et 
socio-économique.

Dans une deuxième partie, des données détaillées quartier par quartier permettent leur mise en regard avec les principaux autres 
zonages relatifs à la politique de la ville (éducation prioritaire, zone de sécurité prioritaire, programme national de renouvellement urbain 
et zone franche urbaine).

Les différents niveaux d’observation proposés permettent une vision globale des questionnements et une appréhension des leviers 
d’action plus aisée. En effet, la représentation graphique permet à l’utilisateur de comparer les quartiers prioritaires entre eux au sein 
d’un même territoire ou des quartiers prioritaires de même profil dans des territoires différents.

Téléchargez l'Atlas des quartiers prioritaires de la politique de la ville (PDF - 18.5 Mo)

 

Avis du CODEV relatif aux "centres villes et centralités de demain" 
(CODEV - février 2018)
 

Afin d'imaginer le devenir de nos centres-villes à l’horizon 2030 et de mettre en lumière les attentes des habitants et des usagers de la 
Métropole concernant les innovations que la Métropole du Grand Paris pourrait accompagner, le Conseil de développement (CODEV) a 
été saisi d'une réflexion prospective.

Retrouvez l'avis du CODEV relatif aux "centres villes et centralités de demain" adopté le 1er février 2018 (PDF - 595 Ko)

 
Brochure "Des repères pour agir " : commerce, artisanat et politique de la 
ville (Epareca, 2014)
 

Brochure méthodologique élaborée par Epareca. Comprenant deux parties, l'une sur le commerce et l'autre sur l'artisanat, ce fascicule 
explicite les enjeux des interventions en faveur de l'artisanat et du commerce dans les quartiers de la politique de la ville et énonce 
quelques recommandations pratiques à destination des acteurs du terrain. Cette brochure a vocation à alimenter les travaux 
d'élaboration des contrats de ville.

Téléchargez la brochure (PDF - 2.8 Mo)

 

Brochure "Des repères pour agir" : Etat des lieux du commerce et du 
potentiel économique dans les quartiers du NPNRU (Epareca, octobre 2016)
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Cette brochure fait la synthèse des résultats de l’état des lieux du commerce et de l’artisanat, mené dans les 216 quartiers "d’intérêt 
national" inscrits dans la géographie prioritaire de l’Agence nationale de rénovation urbaine. Il permet de tirer des enseignements sur 
les facteurs qui font encore défaut dans certains quartiers pour préserver la dynamique commerciale et artisanale : l’insertion urbaine, 
l’ambiance ou encore la diversité de l’offre.

Ce nouvel état des lieux constitue un véritable guide à destination des élus locaux et des acteurs de la politique de la ville.

Téléchargez la brochure "Des repères pour agir" : Etat des lieux du commerce et du potentiel économique dans les quartiers du NPNRU

 (PDF - 3.08 Mo)

Plus d'informations : Epareca

 

Brochure "Des repères pour agir" : Optimiser son patrimoine (Epareca, 
février 2017)
 

Depuis 20 ans, Epareca accompagne les collectivités dans la redynamisation de leurs équipements commerciaux et artisanaux de 
proximité en quartiers politique de la ville.

Fort de cette expérience, il a cherché à identifier les difficultés rencontrées ainsi que les facteurs de réussite de ces restructurations, en 
vue d'une capitalisation des bonnes pratiques pour optimiser son patrimoine. Cette nouvelle brochure "Repères pour agir" est le fruit de 
ces réflexions et d'une démarche d'évaluation des sites remis en exploitation. Elle a pour ambition de formuler des préconisations 
portant sur la qualité urbaine et architecturale des projets et d'optimiser l'intégration des opérations dans un contexte contraint, sur les 
plans fonctionnel, paysager, urbain et humain.

Téléchargez la brochure "Des repères pour agir" : Optimiser son patrimoine (PDF - 6.2 Mo)

 

Boîte de la diversité commerciale et artisanale (Centre-Ville en Mouvement, 
2015)
 

Boîte contenant une cinquantaine de fiches ayant pour objectif d'éclairer les élus locaux sur les outils et solutions innovantes pour 
redynamiser les centres villes : utiliser le design dans l'aménagement des boutiques, faire venir de nouveaux concepts, utiliser les TIC 
pour connecter le magasin, développer des nouveaux services à la population pour faire ses courses autrement, réguler les 
implantations commerciales grâce aux outils d'urbanisme, utiliser les outils législatifs... Plus de 50 fiches retracant des exemples et des 
initiatives concrètes mises en place dans toute la France : le concours Commerce Design à Saint-Etienne, la rénovation des halles à 
Arcachon, la conciergerie numérique à Sceaux, le centre commercial "Les terrasses du Port" à Marseille...

Consultez la boîte de la diversité commerciale et artisanale

 
Cahier des charges pôles artisanaux d'Epareca (Epareca, août 2016)
 
Le présent document expose les recommandations Epareca à l'intention de tous les acteurs de la construction participant aux 
programmes de mise en oeuvre des pôles artisanaux destinés à entrer au patrimoine de l'Etablissement.

Ce cahier des charges se présente en deux volets. Le premier volet s'apparente à un cahier des charges technique général reprenant 
les attentes d'Epareca en matière de doctrine constructive et d'urbanisme, fort de son expérience et d'une longue présence au coeur 
des quartiers en politique de la ville. Le deuxième volet est plus technique et reprend lot par lot les attendus de l'Etablissement 
concernant les prescriptions de mise en oeuvre des locaux commerciaux à destination des futurs preneurs. Il appartient à l'équipe de 
management de projet en charge des opérations de vérifier la compatibilité du projet avec les réglementations en vigueur.
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Téléchargez le cahier des charges pôles artisanaux d'Epareca (PDF - 1.73 Mo)

 

Cahier des charges technique d'Epareca (Epareca, novembre 2015)
 

Ce document expose les recommandations d'Epareca à l'intention de tous les acteurs de la construction participant aux programmes 
immobiliers mettant en oeuvre des locaux commerciaux destinés à entrer au patrimoine de cet établissement public.

Ce cahier des charges se présente en deux volets: le premier s'apparente à un cahier des charges technique général reprenant les 
attentes d'Epareca, fort de son expérience d'une longue présence au coeur des quartiers en politique de la ville, en matière de doctrine 
constructive et d'urbanisme commercial; le second est plus technique et reprend lot par lot les attendus de l'établissement concernant 
les prescriptions des locaux commerciaux à destination des futurs preneurs.

Il appartient à l'équipe-projet en charge des opérations de vérifier la compatibilité du projet avec les réglementations en vigueur.

Téléchargez le cahier des charges technique d'Epareca (PDF - 3.85 Mo)

 
Carnet de route du créateur et du repreneur (5e édition) (APCM et APCE, 
octobre 2016)
 

Le carnet de route du créateur et du repreneur a été conçu à l'attention des porteurs de projet, créateurs et repreneurs d'entreprise qui 
souhaite s'installer dans l'artisanat, pour les aider à réaliser les différentes étapes de leur projet et répondre à toutes leurs questions. Il 
permet notamment de prendre connaissance des services proposés par chaque chambre de métiers et de l'artisanat.

Ce guide est issu d'un partenariat entre l'Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM), l'Agence pour la création 
d'entreprises (AFE), le Groupe Banque Populaire, MAAF Assurances et EDF.

Téléchargez la 5e édition du carnet de route du créateur et du repreneur (PDF - 5.65 Mo)

Consultez la version web : www.devenir-artisan.fr

 

Cartographie des offres de financements ESS (Avise, décembre 2017)
 
Réalisée par l'Avise, cette cartographie présente les principaux outils de financement mobilisables en fonction de l’étape de 
développement d'une entreprise de l’Economie sociale et solidaire (ESS).

Organisée par grandes catégories de financement (Subventions et dons / Prêts/ Apports en fonds propres ou quasi fonds propres/ 
Garanties) et par grandes étapes (Emergence/ Création/ Consolidation/ Changement d'échelle), cette cartographie propose également 
un zoom sur une vingtaine d'outils de financement mobilisables par les entreprises de l'ESS.

Chaque outil est présenté en fonction de son objectif, ses bénéficiaires/ cibles et ses modalités de mobilisation.

Téléchargez la "Cartographie des offres de financements ESS" (PDF - 297 Ko)

 
Chiffres clés de l'artisanat - Edition 2017 (DGE)
 

Les "Chiffres clés de l’artisanat" présentent la synthèse des dernières statistiques disponibles sur l’artisanat : la dynamique 
entrepreneuriale, le poids économique de l’artisanat, l’emploi, et le profil des artisans chefs d’entreprise.

Téléchargez les Chiffres clés de l'artisanat - Edition 2017 (PDF - 2.28 Mo)
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Chiffres clés de l'artisanat - Edition 2016 (DGE)
 

Les "Chiffres clés de l’artisanat" présentent la synthèse des dernières statistiques disponibles sur l’artisanat : la dynamique 
entrepreneuriale, le poids économique de l’artisanat, l’emploi, et le profil des artisans chefs d’entreprise.

Téléchargez les Chiffres clés de l'artisanat - Edition 2016 (PDF - 2.1 Mo)

 
Chiffres clés du commerce - Edition 2017 (DGE)
 
Les Chiffres clés du commerce présentent une synthèse des dernières statistiques disponibles sur le commerce en général, relatives 
notamment au poids économique du secteur, et des éléments sur le commerce de détail en magasin : surfaces de vente, implantation 
territoriale, profil des actifs, etc.

Téléchargez les Chiffres clés du commerce - Edition 2017 (PDF - 4.26 Mo)

 
Chiffres clés du commerce - Edition 2016 (DGE)
 
Les "Chiffres clés du commerce" présentent une synthèse des dernières statistiques disponibles sur le commerce en général, relatives 
notamment au poids économique du secteur, et des éléments sur le commerce en détail de détail en magasin : surfaces de vente, 
implantation territoriale, profils des actifs, etc.

Téléchargez les Chiffres clés du commerce - Edition 2016 (PDF - 3.42 Mo)

 

Comment évaluer les contrats de ville ? Méthodologie pour une démarche 
locale (ONPV et CGET, 2017)
 
La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 a porté une ambition forte pour les quartiers prioritaires. 
Elle a contribué à renouveler les principes et les outils d'intervention de la politique de la ville. Les contrats de ville sont le cadre d'action 
de cette nouvelle politique de la ville.

L'évaluation des contrats de ville a vocation, d'une part, à rendre compte de la mise en oeuvre et des résultats du programme d'actions 
et, d'autre part, à apprécier le fonctionnement et l'impact du contrat. Par ailleurs, elle doit permettre de considérer la mise en oeuvre du 
processus de co-construction via, notamment, la mise en place des conseils citoyens.

Ce guide méthodologique s'organise autour des axes suivants : analyse de l'évolution du contexte dans lequel s'inscrivent les contrats 
de ville (évolution du diagnostic au fur et à mesure de la mise en oeuvre du contrat) ; suivi et, le cas échéant, impact des actions 
réalisées au titre du contrat de ville ; évaluation de la plus-value du contrat en matière de mobilisation des politiques publiques.

Il est complété par des démarches spécifiques sur des volets du contrat de ville : conseils citoyens et renouvellement urbain. Ce 
document s'accompagne, par ailleurs, de données qui seront mises à disposition des acteurs locaux en charge de l'évaluation des 
contrats de ville afin de les appuyer dans leur démarche (indicateurs de l'INSEE calculés au niveau de chaque QPV, indicateurs issus 
des enquêtes de suivi sur les principaux dispositifs de la politique de la ville, indicateurs financiers issus du système d'information de la 
politique de la ville).

Téléchargez le guide méthodologique (PDF - 456 Ko)

 

Consolider la dimension économique des territoires en rénovation urbaine 
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(ANRU, octobre 2013)
 

Guide méthodololique réalisé par l'ANRU avec l'appui de nombreux partenaires dont la CCI France. Il s'appuie sur une démarche de 
capitalisation d'expériences récentes et présente des opérations remarquables dans une quinzaine de villes. Il propose un certain 
nombre de repères méthodologiques : poser et partager un diagnostic sur le devenir économique du quartier ; identifier les acteurs 
ressources et les axes stratégiques de développement à privilégier ; concevoir la réalisation des actions et des opérations et leur mode 
de financement.

Téléchargez le guide méthodologique (PDF - 2.58 Mo)

 

Cycle de formation "L'immobilier économique dans les quartiers" (CR•DSU 
et Aradel, juin 2017)
 

Dans le cadre de sa mission de capitalisation, le CR•DSU propose avec Aradel une synthèse du cycle de formation "L’immobilier 
économique dans les quartiers" conduit de septembre 2016 à février 2017 dans la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le lecteur y trouvera 
à la fois des repères pour comprendre et appréhender le sujet de l’immobilier économique et des pistes pour interroger ses méthodes, 
ses pratiques et sa posture professionnelle.

Les professionnels peuvent se sentir parfois démunis face à la question de l'immobilier d'entreprise qui requiert une technicité 
importante tant dans le maniement des règlementations que dans la connaissance des outils à disposition. Les équipes politique de la 
ville et les développeurs économiques doivent croiser leurs approches pour ancrer les projets immobiliers dans les quartiers. C’est 
pourquoi le CR•DSU et Aradel (Association régionale des développeurs économiques locaux) ont conduit un cycle de formation dédié 
aux conditions d’intégration de l’outil immobilier dans les quartiers.

Ce document de 8 pages restitue les principaux éléments mis en exergue dans les interventions, les témoignages ou les débats, sous 
forme d’analyse transversale aux 3 journées :

Immobilier d’entreprises et attractivité des quartiers, le 23 septembre 2016 à Lyon la Duchère.
Immobilier d’activités et entrepreneuriat, le 9 novembre 2016 à Saint-Étienne Montreynaud.
Immobilier commercial, le 9 février 2017 à Clermont-Ferrand, la Gauthière.

Téléchargez la synthèse du cycle de formation "L'immobilier économique dans les quartiers" (PDF - 3.91 Mo)

 
Cycle de qualification "Développement économique Urbain" (IREV, 2014) 
 

Entre le 25 novembre 2013 et le 3 juillet 2014, l'IREV a mené un cycle de qualification sur le Développement économique Urbain

dont voici les différents éléments :

Présentation du Cycle de qualification Développement économique Urbain
Bibliographie des séances

Ce cycle s'est conclu par une journée régionale le 30 septembre 2014 dont la présentation et les différents supports sont à retrouver sur 
le site de l'IREV.

 

Cycle d'échanges "La fabrique des contrats de ville en Rhône-Alpes" 
(CR•DSU, 2014)
 

En 2014, le CR•DSU a proposé un cycle de rencontres sur 4 séances autour de la préparation des contrats de ville afin d'offrir aux 

équpes-projets et aux services de l'Etat local un espace d'échanges pour comprendre les changements à oipérer et les axes à travailler 

pour préparer les contrats de ville. Des rencontres qui ont permis de traiter des différentes dimensions des prochains contrats : 
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intercommunalité, contrat unique, ingénierie, participation des habitants, mobilisation du droit commun, pilotage...

Accéder aux éléments de la 1ere séance : "Préparation des contrats de ville : premiers pas, premiers questionnements" du 19 
mars 2014 ;
Accéder aux éléments de la 2e séance : "L'implication des habitants dans la préparation des contrats : les conseils citoyens. La 
mobilisation du droit commun" du 23 avril 2014 ;
Accéder aux éléments de la 3e séance : "L'ingénierie des contrats de ville : questions et perspectives" du 20 mai 2014 ;
Accéder aux éléments de la 4e séance : "Du projet de territoire "intégré" au contrat de ville : organiser ensemble les volets 
sociaux, urbains et économiques" du 23 septembre 2014.

 

Délégué du préfet : les relais de l'Etat dans les quartiers [En bref #39] 
(CGET, mai 2017)
 
316 délégués du préfet représentent l’État dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) les plus en difficulté. Placés 
sous l’autorité du préfet et rattachés au préfet délégué pour l’égalité des chances ou au sous-préfet ville, ces agents aux origines 
professionnelles très diverses sont en relation, sur le terrain, avec tous les acteurs de la politique de la ville (collectivités locales, 
associations, services de l’État, bailleurs, habitants,…).

Créés en 2008, les délégués du préfet contribuent pleinement à la bonne exécution des contrats de ville. Le Commissariat général à 
l’égalité des territoires (CGET), qui pilote et anime le dispositif au niveau national, les accompagne dans leurs missions, que la récente 
circulaire du 21 avril 2017 a confortées.

Téléchargez la publication "Délégué du préfet : les relais de l'Etat dans les quartiers"  - En bref, mai 2017 (PDF - 2.68 Mo)

 
Développer l'économie éphémère pour des territoires plus accueillants 
(Note rapide IAU Ile-de-France, septembre 2017)
 
Les villes accueillent de plus en plus de commerces éphémères, pop-up stores, food trucks, camions itinérants, etc. Les usages sont 
diversifiés, l’esthétique est contemporaine, et le numérique constitue un vecteur de visibilité et de promotion. Ces occupations 
commerciales provisoires permettent de proposer des services, de tester des marchés, et participent à l’animation et l’hospitalité des 
territoires. Mais pour que cette économie s’insère positivement dans son environnement, son accueil doit être organisé.

Téléchargez la Note (PDF - 3.4 Mo)

 
Digitalisation des commerces : un enjeu majeur (CCI Paris Ile-de-France, 
avril 2018)
 
La digitalisation des commerces est un enjeu majeur. Il n’est plus question, aujourd’hui, d’opposer l’offre commerciale physique à celle 
d’internet tant les comportements d’achats se sont diversifiés à travers le multicanal et le crosscanal. Consommer alternativement en 
magasin physique et en ligne est une logique à laquelle les consommateurs ne sont plus prêts à renoncer. Et pour répondre 
efficacement à cette attente, il est indispensable que le commerce de demain - particulièrement le commerce de proximité - s’approprie 
la diversité des solutions numériques qui se déploient en tenant compte de ses besoins et de sa spécificité.

Pour y parvenir, la CCI Paris Ile-de-France formule plusieurs recommandations et propositions destinées à optimiser la visibilité des 
commerces tant à travers des solutions numériques adaptées voire personnalisées que par une gestion pragmatique de la logistique du 
premier et dernier kilomètre.

Téléchargez les préconisations et recommandations de la CCI Paris Ile-de-France (PDF - 1.99 Mo)
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Dynamisation du centre-ville : les outils du Maire (Direction centre-ville)
 
Pour renforcer l'attractivité et le dynamisme de leur coeur de ville, les communes (et/ou les intercommunalités selon les transferts de 
compétences) disposent d'une large palette d'outils à leur disposition. Le blog Direction centre-ville a ainsi tenter de faire la synthèse de 
l'ensemble des actions que peuvent entreprendre les maires.

Accédez à cette synthèse

 

Economie sociale et solidaire (ESS), les ressources utiles
 
Le CEDEF (centre de documentation du ministère de l'Economie et des Finances) a souhaité s'associer au mois de l'ESS 2016 en 
sélectionnant une série de publications récentes sur l'économie sociale et solidaire, ainsi que les sites indispensables pour celles et 
ceux qui veulent travailler dans ce secteur ou qui recherchent simplement des informations pour mieux connaître l'ESS.

Accédez aux ressources utiles de l'ESS

 
"En détail" - Effets de la rénovation urbaine sur le développement 
économique et l'emploi (CGET, octobre 2016)
 
Le programme national de rénovation urbaine (PNRU), lancé en 2003, entendait lutter contre ce qui était identifié comme les principaux 
dysfonctionnements des quartiers de grands ensembles : leur caractère monolithique, monofonctionnel et le manque de diversité, à la 
fois sociale et urbaine.

Afin de remédier à ces maux, le PNRU a mobilisé plus de 40 milliards d’euros dans près de 600 quartiers dans le but de conduire des 
opérations de restructuration urbaine, centrées sur la question de l’habitat, mais prenant appui sur des projets urbains globaux.
Ce programme était conçu comme complémentaire aux actions déjà mises en oeuvre par la politique de la ville et les dispositifs de droit 
commun, notamment en matière d’emploi et de développement économique.

Téléchargez le rapport (PDF - 1.8 Mo)

Téléchargez la synthèse (PDF - 8.53 Mo)

 

Entreprises et quartiers : une charte levier de développement économique 
et social [En bref #35] (CGET, mars 2017)
 

Initiée en 2013 par le ministère de la Ville, la Charte Entreprises et Quartiers constitue une approche originale de collaboration entre le 
monde économique et les acteurs de la politique de la ville. Elle vise à accroître l’implication des entreprises dans le développement 
économique et social des quartiers prioritaires. Mobilisant initialement des grands groupes de dimensions nationale et internationale, 
elle intègre à présent de plus en plus des PME et se décline progressivement dans tous les territoires.

Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) anime la mise en œuvre de la Charte avec l’appui des réseaux Les 
Entreprises pour la Cité, les Clubs régionaux d’entreprises partenaires de l’insertion (CREPI) et la Fondation Agir contre l’exclusion
(FACE).

Téléchargez la publication "Entreprises et quartiers : une charte levier de développement économique et social" - En bref, mars 2017 
(PDF - 1.1 Mo)

 
Entreprises sociales et solidaires : "Les clés pour construire un modèle 
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économique au service d'un projet social fort !" (CR DLA Financement, 
Crédit Coopératif et France Active, novembre 2017)
 

Reflets des préoccupations de chaque époque l'économie sociale et solidaire apporte des réponses innovantes et pertinentes aux 
besoins sociaux en France, et contribue ainsi à renforcer la cohésion sociale dans les territoires. Ses réponses ont évolué, témoignant 
de la prise en compte des enjeux sociaux.

Aujourd'hui, notre société, notre économie, nos institutions vivent de fortes mutations : révolution numérique, impacts 
environnementaux, augmentations des besoins sociaux, crise des finances publiques, etc. Ainsi, pour penser sa stratégie et donner vie 
à son projet, construire un modèle économique hybride au service d’une mission sociale, le guide propose une étude de plusieurs cas 
concrets afin de donner des outils pour identifier les bons partenaires.

Afin que les structures de l'ESS puissent anticiper l'évolution de leur modèle économique, le CR DLA Financement porté par France 
Active propose ce nouveau guide pratique. Il repart de la stratégie que tout dirigeant doit poser, rappelle les liens entre modèle 
économique et projet social de la structure, illustre ensuite, au travers de trois axes thématiques les évolutions du modèle économique 
dans le temps, et détaille enfin dans une dernière partie, les différentes sources de financement et partenaires.

Ce guide propose des clés pour construire "un modèle économique d'utilité sociale", un partage de connaissances et des regards 
croisés de structures et d'acteurs de l'accompagnement.

Téléchargez le guide "Les clés pour construire un modèle économique au service d'un projet social plus fort !" (PDF - 1.6 Mo)

 
Etude ESS et création de valeur - "Vers une nouvelle approche de l'impact 
social" - Rapport intermédiaire n°2 - Synthèse (Le Labo de l'ESS et Avise, 
juin 2018)
 
L’étude "ESS et création de valeur", co-pilotée par la Fonda, l’Avise et le Labo de l’ESS, en lien avec une grande diversité d’acteurs de 
l’écosystème de l’innovation sociale (porteurs de projets, financeurs publics et privés, accompagnateurs, chercheurs, etc.), part d’une 
conviction?: l'évaluation des projets à finalité sociale peut devenir un utile instrument de pilotage stratégique, et un moteur de 
l'innovation sociale.
 
Cela suppose toutefois que les démarches d'évaluation de l'utilité sociale puissent rendre visibles et mesurables des formes de création 
de valeur émergeant à bas bruit et accompagnant une transition écologique et solidaire.  
 
Téléchargez la synthèse (PDF - 2.77 Mo)

 
Etude sur l'innovation dans les quartiers de la politique de la ville (CGET, 
mars 2017)
 

Le présent rapport contient les résultats de l'étude sur l'innovation dans les quartiers prioritaires de la ville, confiée par le Commissariat 
Général à l'Egalité des Territoires au cabinet ALGOE, associé à la société Impactiv, en charge de la réalisation de vidéos 
documentaires. Cette étude, conduite de septembre 2015 à septembre 2016, a mobilisé les apports de plus d'une centaine d'experts, 
d'acteurs de terrain, et bien sûr, d'innovateurs.

Le document se structure autour de quatre parties principales :

Une partie introduisant le contexte de l'étude, son sujet, l'organisation et les méthodes employées dans le cadre de l'étude.
Une partie relative au portrait de l'innovation dans les QPV et aux dispositifs d'accompagnement et d'appui, tels qu'ils sont 
mobilisés à l'heure actuelle. Cette partie se nourrit d'entretiens auprès de nombreux professionnels et porteurs de projets, de la 
capitalisation d'initiatives sur le territoire métropolitain et du travail mené sur les études de cas présentées ci-dessous. Sans 
prétendre fournir une vision exhaustive de ce qu'est l'innovation dans les QPV, il en ressort une lecture actuelle et comparée de 
la nature des innovations socio-économiques développées, et des tendances à l'oeuvre en matière d'accompagnement de 
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celles-ci.
Se basant plus particulièrement sur l'analyse détaillée de projets et de pratiques innovantes, la troisième partie est consacrée à 
une lecture détaillée des facteurs clés de succès, obstables et opportunités observés dans l'impulsion, le développement, la 
consolidation et la diffusion d'innovations.
Se nourrissant des précédentes, la quatrième partie développe des propositions et préconisations en matière de création de 
nouveaux dispositifs et d'adaptation de l'existant (approches, méthodes, pratiques et outils) que ceux-ci relèvent du champ des 
politiques publiques ou d'autres formes d'actions collectives reposant sur un large spectre d'acteurs possibles (entreprises, 
structures de l'ESS, universités, etc.)

Téléchargez l'étude sur l'innovation dans les quartiers de la politique de la ville (PDF - 12.3 Mo)

Téléchargez la synthèse de l'étude sur l'innovation dans les quartiers de la politique de la ville (PDF - 661 Ko)

Téléchargez l'annexe de l'étude - Présentation des études de cas détaillées (PDF - 10 Mo)

 
Europe & ESS : Enjeux et leviers d'actions pour les collectivités locales 
(RepèrESS du RTES, septembre 2018)
 

Alimenté par de nombreuses illustrations et témoignages, ce guide, publié par le Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie 

Solidaire (RTES), souhaite être une source d’inspiration. Il est édité avec le soutien du Ministère de la Transition écologique et solidaire.

Cet ouvrage illustre la capacité de l’économie sociale et solidaire à contribuer à un projet européen plus solidaire. Alimenté par de 
nombreuses illustrations et témoignages, ce RepèrESS souhaite favoriser les réflexes européens des acteurs et collectivités pour le 
développement des projets ESS et contribuer à une meilleure prise en compte de l’ESS à l’échelle européenne.

Conformément aux autres publications du RTES, il s’agit de donner à voir, outiller, contribuer à la réflexion et proposer quelques leviers 
à destination des collectivités, des services de l’Etat, des institutions européennes et de l’ensemble des acteurs de l’ESS.

Téléchargez le guide "Europe  & ESS : Enjeux et leviers d'actions pour lescollectivités territoriales" (PDF - 4.5 Mo)

 
Evaluation du programme de revitalisation des centres-bourgs - Volet 
"Ingénierie"  (CGET, juin 2016)
 

Lancé au début de l’été 2014, le programme expérimental national pour la revitalisation des centres-bourgs cherche à conforter un 
maillage équilibré du territoire, par la présence de centres-bourgs vivants et animés, en tentant de répondre tout à la fois aux enjeux de 
l’égalité des territoires et de la transition écologique. Pour ce faire, il alloue notamment des subventions au titre des crédits du Fonds 
national d'aménagement et de développement du territoire (FNADT) aux lauréats de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour financer 
des postes de chef(fe)s de projet "revitalisation centre-bourg".

Dans le cadre du suivi de ces subventions, le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) a mené une enquête évaluative 
auprès des chef(fe)s de projet au cours du second semestre 2016.

Cette enquête ambitionne de mesurer en quoi la subvention du FNADT contribue à l’élaboration et à la mise en oeuvre du programme, 
et quelle serait sa plus-value.

Téléchargez l'Evaluation du programme de revitalisation des centres-bourgs - Volet "Ingénierie" (PDF - 3.17 Mo)

 
Favoriser la création de commerces dans les quartiers en politique de la 
ville - "Des repères pour agir" (BGE France & Epareca, 2015)
 

Cette brochure méthodologique s'appuie sur un partenariat expérimental mené par Epareca et BGE France sur deux sites : le centre 
commercial Champ de Manœuvre à Soyaux et celui des Vergnes à Clermont-Ferrand. Alors que les dispositifs issus des nouveaux 
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contrats de ville entrent progressivement en action et que la question du développement économique est au cœur des préoccupations, 
ce fascicule formalise les enseignements d'un an et demi d'expérimentation, permettant de cerner les difficultés qui peuvent compliquer 
la commercialisation de sites en quartier prioritaire, et les facteurs-clés de réussite de projets d'implantation de commerce sur ces sites.

Téléchargez la brochure (PDF - 2.9 Mo)

 

Grand Paris Express et quartiers politique de la ville : l'impact des futures 
gares vu du terrain (EUP, SGP, ANRU et CGET, juillet 2018)
 

Alors que le chantier du Grand Paris Express et la construction de ses gares ont débuté et s’étendront, pour certains sites, jusqu’en 
2030, la question des effets de ce vaste projet sur les territoires et leur population se pose.

Le CGET, la Société du Grand Paris et l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ont missionné l’École d’urbanisme de Paris pour 
conduire une toute première étude prospective inédite sur ce sujet.

Pendant un an, entre juin 2017 et juin 2018, 130 étudiants de Master et une quinzaine de chercheurs de l’Ecole ont ainsi été mobilisés 
et se sont concentrés sur 10 gares représentatives des transformations en cours. 

Téléchargez le rapport (PDF - 41 Mo)

Accédez à l'ensemble des travaux sur le site internet du CGET

 
Guide de l'aménagement urbain 2017 (Fédération des Promoteurs 
Immobiliers, février 2017)
 
Conçu comme un outil pédagogique, non exhaustif, le Guide de l’aménagement urbain présente les principaux outils d’aménagement, 
de financement ainsi que quelques procédures d’évolution des documents d’urbanisme, à disposition des acteurs, publics et privés, de 
l’aménagement et de la construction.

Elaboré par la Fédération des Promoteurs Immobiliers (FPI) en partenariat avec le Syndicat National des Aménageurs Lotisseurs
(SNAL), la version 2017 de ce Guide aborde notamment la modernisation des PLU et leur gouvernance avec l’émergence des 
métropoles. 

Téléchargez le guide (PDF - 4.8 Mo)  

 
Guide de la modernisation du contenu du plan d'urbanisme (Ministère du 
Logement et de l'Habitat Durable, avril 2017)
 

Ce guide s'adresse aux techniciens des collectivités, des bureaux d'étude et de l'Etat, auteurs de PLU ou PLU(i), afin qu'ils puissent 
s'approprier les nouveaux outils réglementaires et les utiliser pour traduire la grande diversité des projets de territoire.

Il concerne uniquement les mesures issues du décret relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et portant 
modernisation du contenu des plans locaux d'urbanisme n°2015-1783 du 28 décembre 2015 ayant pour objet principal les parties 
réglementaires du PLU : orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et réglement écrit et graphique.

Il se compose de deux parties principales :

d'une première partie rappelant les objectifs poursuivis par cette modernisation, issus des propositions des acteurs de 
l'aménagement et de l'urbanisme,
d'une seconde partie déclinant l'ensemble des nouveaux outils mis à la disposition des collectivités territoriales.
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Et d'annexes, dont certaines seront amenées à évoluer et à être mises à jour :

les premiers exemples de PLU(i) mettant en oeuvre la réforme,
les appels à candidature de PLUI(i) mettant en oeuvre la réforme,
un extratit de la partie réglementaire du code de l'urbanisme,
des extraits de jurisprudence,
l'arrêté définissant les destinations et sous-destinations de constructions.

Téléchargez le Guide de la modernisation du contenu du plan d'urbanisme (PDF - 5.42 Mo)

 

Guide des observatoires et bourses de l'immobilier d'entreprise des CCI 
(CCI de France, mars 2016)
 

Faciliter l'implantation des entreprises est un enjeu majeur de l'attractivité des territoires français. Les CCI ont développé des produits et 
services d'accompagnement pour répondre aux préoccupations foncières et immobilières des entrepreneurs : solutions d'hébergement 
(incubateurs, pépinières, hôtels d'entreprises, etc.) aménagement de ZAE, observatoire du foncier dans les territoires, 
accompagnement personnalisé pour faciliter l'implantation.

En tant que personnes publiques associées aux documents d'urbanisme, elles veillent à ce que les PLU (I) et les SCot soient 
compatibles avec les exigences du développement économique durable. A ce titre, leur connaissance des règlements locaux sont utiles 
tant aux décideurs locaux qu'aux entreprises, pour leurs projets d'impantation ou d'extension.

Ce guide a un double objectif, d'abord, fluidifier l'information pour les acteurs des marchés de l'immobilier d'entreprise, ensuite, pour les 
territoires et les collectivités locales, valoriser leurs capacités d'accueil auprès des investisseurs et entrepreneurs.

Téléchargez le Guide des observatoires et bourses de l'immobilier d'entreprise des CCI (PDF - 3.65 Mo)

 
Guide du commerce de centre-ville (CdCF, 2015)
 

Le centre-ville est un enjeu pour de nombreux élus. Il faut le développer, y maintenir une dynamique ou encore le revitaliser. C’est 
souvent l’association harmonieuse de commerces, de logements et de services qui garantit l’attractivité d’un centre-ville. Pour un maire, 
maintenir une offre commerciale en centre-ville, c’est maintenir le lien social et l’attractivité de sa commune.

Ainsi, à la demande de nombreux élus, le Conseil du Commerce de France a rédigé un guide très pratique truffé d'initiatives glanées 
dans de nombreuses villes. Il vise à offrir aux maires les moyens de mener des actions efficaces en faveur du commerce de centre-
ville, avec trois objectifs : évaluer l’offre commerciale de sa ville, faire du commerce un moteur d’activité et garantir un dialogue 
constructif entre la mairie, ses commerçants et les CCI.

Découvrir le guide du commerce de centre-ville

 
Guide du financement participatif pour le développement des territoires 
(Financement Participatif France et Caisse des Dépôts, juillet 2017)
 

Ce guide, publié par l'association des professionnels des crownfunding, Financement Participatif France, en collaboration avec la 
Caisse des Dépôts, a pour objectifs d'informer sur la démarche du financement participatif et d'encourager les territoires désireux de se 
développer à saisir cette nouvelle opportunité.

En effet, le financement participatif répond à trois enjeux essentiels pour les acteurs locaux : l’apport de financements complémentaires 
dans la réalisation de leurs projets, la valorisation de l’engagement des citoyens et la mise en valeur des institutions qui communiquent 
autrement dans un contexte économique difficile.

Après une présentation historique du crowdfunding et de ses différentes formes, le guide s’appuie sur des cas concrets pour illustrer 
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comment cet outil peut participer au développement économique d’un territoire. Une troisième partie présente deux modèles 
d’animation territoriale, exemples à l’appui. Enfin, le rapport détaille les procédures administratives, les étapes clés du montage d’un 
projet ainsi que les écueils à éviter.

Consultez le Guide du financement participatif pour le développement des territoires

 
Guide du programme "Action coeur de ville" - Version #1 (avril 2018)
 
Le présent document est destiné aux collectivités, aux services déconcentrés de l'Etat et aux partenaires du programme "Action coeur 
de ville".

Ce guide a pour but de faciliter la mise en œuvre du programme, en offrant notamment aux parties prenantes une vision d’ensemble de 
ses objectifs et des modalités de sa mise en œuvre aux niveaux local, régional et national. Le présent guide est un document de 
cadrage et une aide méthodologique, accompagné de documents types pouvant servir de trame pour les collectivités à l’élaboration et 
à la mise en œuvre de leur projet. Il a été réalisé par le groupe technique national des partenaires du programme, avec l’appui du 
cabinet Espelia.

Le guide comprend :

le contexte du programme, ses objectifs et ses enjeux clés (enjeux transversaux et thématiques) ;
les modalités d’organisation du programme : calendrier et grandes échéances, étapes de mise en œuvre, instances de pilotage, 
etc. ;
les modalités de mise en œuvre du programme : lancement, préparation de la convention, phases d’initialisation et de 
déploiement, etc. 

Les documents joints sont notamment (d’autres annexes pourront être ajoutées dans une version 2, au cours de l’année 2018) :

la liste des villes inscrites au programme ;
un schéma global de déroulement du programme : il s’agit d’une synthèse schématique du guide qui focalise sur le processus 
du programme et son calendrier, en mettant en exergue les étapes clés et les procédures à respecter ;
une note explicative des attendus pour la préparation, puis l’élaboration du diagnostic et du projet, avec des maquettes types de 
trame de diagnostic et de projet urbain, qui pourront être directement reprises par la collectivité si elle le souhaite ;
deux guides d’articulation du programme avec les dispositifs ANRU et ANAH ;
une note exposant les modalités d’instruction des dossiers immobiliers par Action logement ;
une note recensant les différentes agences d’urbanisme mobilisables par les collectivités dans le cadre de ce programme, et 
expliquant leurs différentes modalités possibles d’intervention dans les projets ;
un guide de la démarche EcoQuartiers pour  les villes souhaitant s’y engager ;
un inventaire de dispositifs de soutien mobilisables (en cours de réalisation, diffusion en mai) ;
une série d’indicateurs standards de diagnostic et de suivi des résultats du programme ;
et une trame de convention-cadre pluriannuelle, à compléter par chaque territoire bénéficiaire.

Téléchargez le Guide du programme "Action coeur de ville" - Version #1 (PDF - 2.51 Mo)

 
Guide interactif sur la dimension européenne des contrats de ville (CGET)
 

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine de 2014 prévoit d’intégrer les fonds européens structurels et 
d’investissement (FESI) dans les contrats de ville. Les nouveaux programmes européens FEDER/ FSE consacreront au moins 10 % de 
leur enveloppe globale en direction des quartiers prioritaires de la politique de la ville et de leurs habitants. Ce nouveau guide CGET sur 
la dimension européenne des contrats de ville définit ainsi les principes de cette mobilisation. Il apporte des réponses utiles aux acteurs 
impliqués dans l’élaboration et la mise en oeuvre des nouveaux contrats.

Téléchargez le guide sur la dimension européenne des contrats de ville (PDF - 13.03 Mo)

 

Guide méthodologique des contrats de ville (CGET)

https://issuu.com/financementparticipatiffrance/docs/fpf-guide-pratique_dvpt_territoire-
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/BlobServer?blobkey=id&blobnocache=true&blobwhere=1250171102290&blobheader=application/pdf&blobcol=urldata&blobtable=MungoBlobs
images/documents/GUIDE_DIMENSION_EUROPEENNE_DES_CONTRATS_DE_VILLE.pdf


 

Le guide méthodologique des contrats de ville a pour objet de guider les acteurs territoriaux dans l’élaboration des nouveaux contrats. Il 
comprend à la fois des documents de cadrage général, des fiches méthodologiques et des fiches ressources visant à offrir un 
panorama synthétique des processus et outils mobilisables. Les préconisations figurant dans les différents documents pourront faire 
l’objet de toutes les adaptations nécessaires aux différentes configurations locales. Les éléments du guide seront actualisés et 
complétés au fil de l’eau.

Accédez au guide méthodologique des contrats de ville

 

Guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieure
 

Élaboré dans le cadre du plan d’accompagnement de la réforme du droit de la publicité mis en œuvre par le ministère, le guide pratique 
sur la réglementation de la publicité extérieure constitue l’outil de référence pédagogique visant notamment à faciliter l’exercice des 
missions des agents en charge de la réglementation de la publicité.

Consultez le guide sur la réglementation de la publicité extérieure

 

Inventaire des publications sur l'Artisanat et la petite entreprise (Institut 
Supérieur des Métiers, janvier 2018)
 

L'Institut Supérieur des Métiers valorise les travaux de recherche conduit au niveau national et international sur la petite entreprise et 
l'artisanat que ce soit par des laboratoires universitaires ou par les réseaux économiques. 

Un inventaire, mis à jour chaque année, répertorie l'essentiel des publications réalisées sur ce champ depuis 2000. ll référence de 
nombreux ouvrages, articles et communications scientifiques, autour de 7 grandes thématiques : Artisanat et commerce de proximité : 
perspectives historiques et économiques ; Secteurs d'activités ; Formation, Apprentissage, Emploi ; Création, transmission, reprise ; 
Gestion de l'entreprise ; Innovation ; Entreprises et territoires.

Téléchargez l'Inventaire des publications sur l'Artisanat et la petite entreprise (PDF - 2.16 Mo)

 

Label Ecoquartier : Une nouvelle étape pour l'avenir durable de nos 
territoires (Alain Jund, novembre 2016)
 
A l’issue d’un travail de concertation avec les collectivités, aménageurs, associations et organismees d'Etat, confié par la ministre du 
logement et de l’habitat durable à Alain Jund, Vice président de l’Eurométropole de Strasbourg, 12 priorités pour renouveller la 
démarche EcoQuartier ont été retenues :

Pour répondre concrètement aux défis de l’accord de Paris : 500 ÉcoQuartiers en 2018 ;
Adapter la démarche ÉcoQuartier aux spécificités des territoires, notamment ruraux. Avec l’ambition d’atteindre 30% 
d’opérations réalisées en milieu rural d’ici 2018 ;
Relever les défis de la rénovation urbaine et de la transformation de la ville existante ;
Passer des ÉcoQuartiers prototypes à des ÉcoQuartiers accessibles à tous ;
Mieux reconnaître les territoires engagés dans la démarche avec le label ÉcoQuartier légitime et reconnu ;
Réaffirmer les ÉcoQuartiers comme territoiresd’expérimentation et d’innovation ;
Santé, biodiversité et nature en ville : des ÉcoQuartiers synonymes de bien vivre et de qualité de vie ;
Les ÉcoQuartiers n’atteindront leurs objectifs qu’avec la participation des citoyens ;
Faire des ÉcoQuartiers un outil de coopération européenne et internationale ;
Intégrer pleinement le label ÉcoQuartier dans les politiques territoriales ;

http://www.ville.gouv.fr/?tout-sur-l-elaboration-des,437
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Mutualisation, expertise, mode de faire : un club ÉcoQuartier plus ouvert et plus politique ;
Des ÉcoQuartiers à l’épreuve de l’usage.

Le rapport "Label Ecoquartier : Une nouvelle étape pour l'avenir durable de nos territoires" détaille l'ensemble de ces priorités.

Téléchargez le rapport d'Alain Jund Label Quartier : Une nouvelle étape pour l'avenir durable de nos territoires (PDF - 1.9 Mo)

 

La revitalisation du commerce dans les quartiers de la  politique de la ville 
(Ville et Territoires Occitanie (ex Languedoc-Rousillon), avec l'expertise du 
cabinet PIVADIS, avril 2017)
 

La revitalisation du commerce dans les quartiers de la politique de la villle est une priorité de nombreux contrats de ville en Languedoc-
Roussillon, qu’il s’agisse de quartiers de grands ensembles ou de quartiers de centres anciens, ces derniers étant nombreux dans l’ex
Languedoc Roussillon, notamment parmi les territoires "entrés" dans la géographie prioritaire de la politique de la ville depuis 2014.

La question du commerce représente en effet un enjeu pour ces quartiers, souvent posée sous l’angle d’un "déficit" : pas assez
nombreux, parfois vieillissants ou inadaptés aux besoins et aux attentes de la population résidente. Souvent aussi, la question est posée
en termes de revitalisation du commerce "de proximité". Or, selon les cas, le pouvoir d’achat des habitants de ces quartiers et la densité 
de population ne sont pas toujours suffisants ou n’impliquent pas nécessairement une demande suffisante, en proximité, pour les 
commerces. Par ailleurs, la concurrence avec d’autres polarités dans la ville ou en périphérie, notamment la grande distribution, est à 
prendre en compte.

Quelles sont les conditions à réunir pour l’implantation ou l’essor de commerces dans ces quartiers ? Quelles sont les questions que
cela soulève ? Quels sont les facteurs du succès ? Quels sont les outils à disposition des collectivités territoriales pour agir en faveur du
commerce ?

Villes et Territoires Languedoc Roussillon a organisé 2 journées sur ce thème en 2016. Une première à Lodève, sur la revitalisation du
commerce dans les quartiers de la politique de la ville situés en centre ancien. Une seconde à Perpignan qui a été l’occasion d’aborder 
cet enjeu pour des quartiers de grands ensembles, à partir de l’exemple d’un centre commercial récemment restructuré par l’EPARECA 
dans le quartier du Vernet.

Ces deux journées ont été l’occasion d’apporter, grâce à l’expertise du cabinet Pivadis, des clarifications sur le modèle économique du 
commerce aujourd’hui, sur les "fondamentaux" d’une offre commerciale attractive et sur les conditions à réunir pour améliorer ou 
réimplanter des commerces sur ces territoires spécifiques.

Téléchargez le dossier thématique "La revitalisation du commerce dans les quartiers de la politique de la ville" (PDF - 2.2 Mo)

 
L'Atlas du logement et des territoires - Edition 2018 (Banque des 
Territoires, octobre 2018)
 

L'’Atlas du logement et des territoires présente, sous forme de cartes et de tableaux, des données synthétiques sur l’évolution socio-
démographique des territoires, l’activité de construction et le secteur du logement social. Il est constitué d’une synthèse nationale et des 
éditions régionales.

Dans un contexte de regroupements de bailleurs prévus par le projet de loi Élan, la Banque des Territoires dresse cette année un 
panorama du patrimoine de logements sociaux par département et par type de bailleurs sociaux.

Synthèse nationale | Auvergne - Rhône-Alpes | Bourgogne - Franche-Comté | Bretagne | Centre-Val de Loire | Corse | Grand Est | 
Hauts-de-France | Ile-de-France | Normandie | Nouvelle Aquitaine | Occitanie | Outre-mer | Pays de la Loire | Provence-Alpes-Côte 
d’Azur

 

La ville autrement - Initiatives citoyennes, urbanisme temporaire, 
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innovations publiques, plateformes numériques (APUR, juillet 2017)
 

La révolution numérique et l'essor de l’engagement citoyen aboutissent à l’émergence de nouveaux modes d’actions dans la ville. La 
puissance publique développe des outils renouvelant la participation citoyenne et le jeu d’acteurs. Des collectifs s’organisent sur des 
friches révélant ces lieux et de nouveaux usages. La montée en puissance de la société civile apporte des réponses concrètes aux 
enjeux urbains, tant online qu’offline.

A partir d’entretiens auprès d’acteurs impliqués sur ces sujets, cette étude inventorie et décrit des initiatives développées dans la 
Métropole du Grand Paris autour de ces grands thèmes. Chaque chapitre se décline en quatre niveaux de lecture : une synthèse 
résumant les enjeux et enseignements, des fiches-outils décrivant les initiatives et les éléments nécessaires à leur réalisation, des 
cartographies, un article de mise en perspective d’un acteur.

Ces initiatives partagent une approche avant tout centrée sur les usages. Elles amènent à ouvrir le jeu d’acteurs et contribuent à faire 
évoluer les méthodes. L’étude esquisse plusieurs enjeux : l’évolution des cadres légaux qui paraissent parfois inadaptés, la nécessité 
d’accompagner les services concernés par la mise en œuvre de ces projets nouveaux et un enjeu de soutenabilité économique 
particulier pour les acteurs de l’urbanisme temporaire. Enfin, la définition d’indicateurs tant quantitatifs que qualitatifs semble nécessaire 
pour mieux apprécier les retombées économiques, sociales, environnementales ou culturelles de ces démarches. Une évaluation des 
projets permettra de les valoriser et de les faire évoluer de la manière la plus pertinente pour le territoire.

Téléchargez l'étude "La ville autrement - Initiatives citoyennes, urbanisme temporaire, innovations publiques, plateformes numériques"
(PDF - 53,05 Mo)

Téléchargez la carte - Occupations temporaires récentes ou en cours (PDF - 6 Mo)

 
Le développement des services, du commerce et de l'artisanat en 2016 
(DGE Rapport d'activité 2016)
 

Premier employeur de France, les services et le commerce sont marqués par de profondes évolutions du fait de l’essor du numérique. 
L’artisanat évolue lui aussi en 2016 avec le développement et la promotion de l’innovation et le soutien réaffirmé aux métiers d’art.

Premier employeur de France avec près de 13 millions d’emplois, représentant plus de 60 % de la consommation des ménages et 40 % 
des investissements des entreprises, les services et le commerce sont au cœur des évolutions de notre société portées par l’essor du 
numérique. La DGE a conduit plusieurs chantiers majeurs dans ces secteurs en 2016.

L’artisanat a aussi connu de belles évolutions en 2016 et notamment un soutien réaf? rmé aux métiers d’art, la valorisation du secteur 
de la restauration et la labellisation de 16 nouveaux pôles d’innovation pour l’artisanat.

Téléchargez l'extrait du rapport d'activité DGE - Le développement des services, du commerce et de l'artisanat (PDF - 1.47 Mo)

 
Le développement économique des quartiers - Quelles nouvelles alliances 
porteuses d'innovations ? (RésO Villes, Caisse des Dépôts et VEOLIA, 
février 2018)
 

Les quartiers regorgent d’opportunités socio-économiques. En changeant de lunettes, il est possible d’entrevoir les quartiers non plus 
comme des réservoirs de difficultés mais bien comme de nouveaux gisements de croissance. Le rapprochement entre le monde des 
quartiers et le monde économique traditionnel est l’une des clés de ce renouveau. Les rencontres individuelles, les relations de 
confiance qui se nouent entre ces mondes offrent des innovations inédites et ouvrent le chemin à de nouveaux modèles de coopération.

Aux côtés des territoires bretons et ligériens, RésO Villes ainsi que la Caisse des Dépôts et VEOLIA, les partenaires du programme 
développement économique urbain ont impulsé un vaste chantier pour relier deux mondes qui s’ignorent en révélant des innovations, 
des pratiques propres à inspirer les territoires. Sans vouloir être exhaustif, cette première publication vise à donner des clés de lecture, 
vulgariser des pratiques et inspirer les acteurs des territoires pour s’engager vers un développement inclusif des quartiers.
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Téléchargez la publication (PDF - 1.32 Mo)

 
Le financement des entreprises de l'Economie Sociale et Solidaire (Rapport 
EES France, La Chambre française de l'Economie Sociale et Solidaire, mars 
2017)
 

Ce rapport sur le financement des entreprises de l'ESS permet un état des lieux des dispositifs financiers disponibles soulignant les 
insuffisances et proposant des pistes d'amélioration. Ce rapport a été réalisé suite au constat que les acteurs de la communauté 
bancaire de l'ESS peinent à trouver des projets pertinents à financer alors qu'à l'inverse les projets ont des difficultés à trouver des 
financements.

Téléchargez le rapport (PDF - 1.62 Mo)

 
Le guide Du cédant au repreneur (Edition 2015) (Guide proposé par les 
membres du Réseau Transmettre & Reprendre)
 

Qu'il s'agisse de céder ou d'acquérir une entreprise, une préparation adéquate est un gage de succés. Le cédant est le plus souvent 
aussi le dirigeant et, durant de longues années, il a imprimé sa marque tant en interne que dans les relations de l'entreprise avec son 
environnement. Un changement de tête peut être source de fragilisation. Bien maîtrisé, il offre cependant de formidables opportunités 
de développement grâce au nouveau souffle apporter par le repreneur.

La promotion des mécanismes et des bonnes pratiques de la transmission, la préparation de l'entreprise, l'accompagnement du cédant, 
la formation et l'accompagnement des repreneurs, la mise en relation entre cédant et repreneur doivent être encouragés.

Associés dans des actions de promotion de la transmission d'entreprises depuis plusieurs années, l'Agence pour la création 
d'entreprises (APCE), l'Assemblée permanente des chambres de métiers et de l'artisanat (APCMA), Bpifrance, le réseau Entreprendre 
& Transmettre des chambres de commerce et d'industrie (CCI Entreprendre en France), le Conseil national des barreaux (CNB), le 
Conseil supérieur du notariat (CSN) et le Conseil supérieur de l'ordre des experts comptables (CSOEC) se sont rassemblés au sein du 
Réseau Transmettre & Reprendre, groupe permanent de réflexions et d'actions en vue d'améliorer la transmission et la croissance des 
entreprises.

Le Réseau Transmettre & Reprendre est au coeur de ses missions en vous proposant ce guide.

Téléchargez le guide Du cédant au repreneur (PDF - 1.64 Mo)

 

Le nouveau cadre de référence des Centres de ressources de la politique 
de la ville (mars 2017)
 

Les Centres de Ressources de la Politique de la Ville (CRPV) existent désormais depuis plus de 20 ans. Issus d'initiatives territoriales 
et labellisés par l'Etat, ils sont aujourd'hui particulièrement utiles pour l'action publique, dans un contexte qui évolue profondément 
(réforme de la politique de la ville, réforme territoriale, etc.). Ce nouveau contexte plaide pour la définition d'un cadre de référence 
renouvelé de l'action des CRPV, mais également pour une vision partagée de leur rôle et de leur plus-value.

Cette charte accompagne le cadre de référence technique élaboré par l'Etat, et définissant le service attendu des CRPV. Elle permet à 
ses signataires de :

Formaliser une vision partagée des CRPV, et accroître la lisibilité de leur action et de leur valeur ajoutée (article 1) ;
Poser des grandes orientations sur leurs visions prioritaires (article 2) ;
Définir les principes directeurs en termes de gourvernance (article 3) ;
Identifier les grands engagements des partenaires pour soutenir l'activité des Centres de ressources (article 4).
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Téléchargez le nouveau cadre de référence des Centres de ressources (PDF - 1.14 Mo)

 
Les Cahiers de l'Institut pour la Ville et le Commerce #1 : "La vacance 
commerciale dans les centres-villes en France. Mesure, facteurs et 
premiers remèdes" (Institut pour la Ville et le Commerce et PROCOS, mai 
2017)
 
Pour la parution de son premier Cahier, l’Institut pour la Ville et le Commerce a souhaité se pencher sur la progression récente de la 
vacance commerciale dans le cœur marchand des villes françaises. L’augmentation du nombre de locaux commerciaux vacants dans 
le centre des villes vient en effet brutalement questionner la relation réputée d’évidence entre le développement de la ville et celui du 
commerce.

Une première partie vise ainsi à apporter une mesure du phénomène à l’échelle des agglomérations urbaines de plus de 25.000 
habitants entre 2001 et 2016, à partir d’un traitement de données statistiques issues de la base emplacement Codata.

Une seconde partie cherche à identifier les facteurs de la vacance commerciale en centre-ville, à partir de différents travaux 
universitaires et professionnels conduits en France et dans d’autres pays ayant été touchés plus tôt par le phénomène.

Une dernière partie aborde les différentes politiques publiques développées au niveau de l’Etat et des collectivités locales pour 
prévenir, voire guérir, les centres villes de la vacance commerciale.

Ce Cahier de l’Institut pour la Ville et le Commerce doit permettre à chaque acteur impliqué dans la fabrique de la ville et du commerce 
(commerçant, enseigne, investisseur, propriétaire de murs, promoteur, constructeur, architecte, commercialisateur, gestionnaire 
immobilier, élu, technicien, consommateur, etc.) d’agir en meilleure connaissance de cause, face à ce phénomène.

Téléchargez le Cahier de l'Institut pour la Ville et le Commerce #1 : "La vacance commerciale dans les centres-villes en France. 
Mesure, facteurs et premiers remèdes" (PDF - 3.18 Mo)

 

Les commerces dans les quartiers : une offre à revitaliser et diversifier [En 
bref #13] (CGET, février 2016)
 

Le Commissariat général à l'égalité des territoires (CGET) livre dans sa publication synthétique mensuelle "En bref" (février 2016) un 
diagnostic et des propositions pour revitaliser les commerces des quartiers de la politique de la ville (QPV).

Dans les quartiers de la politique de la ville, qui concentrent une population à très faible revenu, le pouvoir d’achat des ménages baisse 
et ces derniers recherchent les prix les plus bas et la proximité.

Comment aider le déploiement et la revitalisation des commerces de ces quartiers, fragilisés par la concurrence des plus grandes 
surfaces ?

Le Commissariat général à l'égalité des territoires a souhaité mieux connaître les handicaps des équipements actuels d’une part, et les 
besoins et comportements de consommation des habitants des quartiers d’autre part, pour mieux y répondre.

Téléchargez la publication "Les commerces dans les quartiers : une offre à revitaliser et diversifier" par Eric Briat et Pascal Dieusaert 
(CGET).  En bref, février 2016 (PDF - 2.65 Mo)

 

Les conseils citoyens citoyens : une révolution démocratique [En bref #27] 
(CGET, octobre 2016)
 
La politique de la ville vise à réduire les écarts de développement entre les territoires, à restaurer l’égalité républicaine dans 1 500 
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quartiers et à améliorer les conditions de vie de leurs 5,5 millions d’habitants.

La loi de programmation pour la Ville et la Cohésion urbaine du 21 février 2014 a rénové cette politique publique en l'inscrivant dans 
une démarche de co-construction avec les habitants, les associations et les acteurs économiques, et en prévoyant la mise en place de 
conseils citoyens dans le cadre des contrats de ville.

Chargé de la mise en œuvre de la politique de la ville, le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) suit et accompagne 
ces nouvelles instances à travers lesquelles se réaffirme le caractère participatif de cette politique publique transversale.

Téléchargez la publication "Les conseils citoyens : une révolution démocratique". En bref, octobre 2016 (PDF - 726 Ko)

 
Les entreprises de l'économie sociale et solidaire dans les quartiers 
"politique de la ville" - Etude statistique exploratoire (CNCRESS et CGET, 
février 2018)
 
Avec 164 000 entreprises et plus de 221 000 établissements employeurs, l’ESS a continué à se développer ces 10 dernières années, et 
à créer des emplois malgré un contexte de crise économique. Les entreprises de l’ESS sont présentes dans la plupart des secteurs 
d’activité, les principaux étant l’action sociale (60% des emplois de ce secteur sont portés par l’ESS), les sports et loisirs (56%), les 
activités financières et d’assurance (30%), les arts et spectacle (26%) et l’enseignement (18%).

Longtemps inexplorée, l’observation de l’ESS à un niveau infra-communal est désormais accessible via l’analyse et l’exploitation de la 
liste des entreprises de l’ESS. Un partenariat inédit entre le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET, qui pilote la politique 
de la ville) et le réseau des CRESS permet cette année d’éclaircir les liens entre ESS et quartiers "politique de la ville". Ce document de 
travail permet d'en présenter les premiers résultats.

L’hypothèse de départ est que les entreprises de l’ESS, à travers leur ancrage territorial, leur utilité sociale revendiquée, leur présence 
dans l’insertion par l’activité économique et la lutte contre l’exclusion, mais aussi des secteurs comme la médiation sociale, l’animation 
socio-culturelle, le sport etc. ont a priori un rôle important dans les quartiers prioritaires, que ce soit dans leur vie économique (emplois, 
services, commerces, etc.) ou dans le développement de leur cohésion sociale.

Ainsi, après avoir dressé un tableau national des spécificités des entreprises de l’ESS dans les QPV, l’étude propose une analyse 
affinée de la thématique sur cinq territoires régionaux.

Téléchargez l'étude (PDF - 2.1 Mo)

 
Les entreprises qui ont de l'audace 2017 (CNCRESS)
 

Le book "Les entreprises qui ont de l'audace 2017" illustre des initiatives de l'économie sociale et solidaire. Il présente les activités et 
les engagements sociétaux des 38 entreprises nominées dans le cadre des Prix ESS organisés par le réseau des CRESS.

Téléchargez le book "Les entreprises qui ont de l'audace 2017" (PDF - 1.4 Mo)

 

Les fonds européens structurels et d'investissement 2014-2020 [En Somme] (CGET, 
mai 2018)
 
Pour la période 2014-2020, la France recevra près de 28 milliards d’euros de l’Union européenne, au titre des Fonds européens structurels et 
d’investissement (Fesi). Le CGET - qui assure, au niveau national, le suivi de la politique définie dans la stratégie Europe 2020 - vous propose un 
guide. Cet ouvrage revient sur l’histoire de ces fonds, mais aussi leur mise en œuvre et les projets.
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Économie, environnement, innovation, formation, développement urbain durable ou numérique : avec ces fonds, les acteurs de la cohésion des 
territoires disposent d’importantes ressources pour cofinancer des projets qui améliorent le quotidien des Français et préparent leur avenir, tant en 
zones rurales qu’en zones périurbaines, urbaines et dans les quartiers de la politique de la ville.

Cette publication, rédigée par la mission des Affaires européennes du CGET, consacre également un chapitre aux réflexions en cours sur l’avenir  de 
la politique de cohésion pour la nouvelle programmation, après 2020, ce qu’on appelle le "post-2020".

Téléchargez la publication (PDF - 4.42 Mo)

 
Les métiers d'art dans les territoires du plan "Action coeur de ville (Institut 
National Métiers d'Art, juillet 2018)
 
L'Institut National Métiers d’Art (INMA) a mené une étude approfondie sur les écosystèmes "métiers d’art" au sein des 222 territoires 
concernés par le plan "Action cœur de ville".  L’objectif de cette étude est d’identifier les territoires pour lesquels les métiers d’art 
peuvent constituer un véritable atout de développement.

Cette étude met en évidence le potentiel des métiers d’art dans le cadre des politiques de redynamisation. Pour certaines villes 
(Limoges, Thiers, Le Puy, Besançon et Troyes), ce secteur d’activité semble même pouvoir jouer un rôle majeur. Pour bien d’autres 
encore, cet axe de réflexion peut être une piste intéressante à considérer en complément à d’autres actions.

Téléchargez l'étude "Evaluation de l'importance des métiers d'art dans les villes du plan "Action coeur de ville" (PDF - 4.61 Mo)

 
L'évolution des commerces à Paris - Inventaire des commerces 2017 et 
évolutions 2014-2017 (Ville de Paris, CCI Paris Ile-de-France, Apur, mars 
2018)
 
Un nouveau recensement des commerces parisiens a été réalisé pendant les mois de mars et avril 2017, à l’initiative de la Ville de 
Paris, de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris et de l’Apur. L’étude permet d’appréhender l’ensemble de l’appareil 
commercial et son évolution à la fois depuis 2014, date de la dernière enquête, et sur longue durée puisque les premiers recensements 
datent de 2000.

En 2017, Paris comptabilise 62 507 commerces et services commerciaux, ce chiffre traduisant une très forte densité commerciale 
comparée à celle observée dans les centres-villes des grandes villes de province mais aussi par rapport aux 11 autres Etablissements 
publics territoriaux composant la Métropole du Grand Paris.

Les évolutions commerciales accompagnent et soulignent les transformations de la société parisienne et de ses modes de 
consommation. Les fortes densités de population et la façon de se déplacer dans Paris, majoritairement à pied, favorisent le maintien 
de magasins de proximité variés et de petite taille. La montée en gamme d’une partie des commerces est rendue possible par la 
hausse du pouvoir d’achat des habitants.

Les évolutions technologiques marquent de leur empreinte les évolutions commerciales. L’usage d’internet pour acheter en ligne, 
s’informer ou se divertir détourne une partie des clients des marchands de journaux, agences de voyages, vidéoclubs, magasins de 
matériel photographique, électronique, etc. Ces commerces deviennent moins nombreux et laissent la place à de nouvelles activités.

Par rapport à l’enquête précédente, de nouvelles tendances émergent : le petit commerce alimentaire traditionnel augmente après une 
longue période de baisse ; le commerce de gros est toujours en forte diminution ; les services commerciaux liés au bien être continuent 
de croître ; l’économie de la réparation et du recyclage se développe avec la crise et la volonté d’une société plus durable ; enfin, la 
vacance des locaux est en légère hausse (9.3% contre 9.1% lors de la précédente période), après une baisse assez marquée entre 
2011 et 2014

Téléchargez l'étude (PDF - 74.13 Mo)

Téléchargez la synthèse de l'étude (10.03 Mo)

 

L'immobilier économique dans les quartiers (Synthèse du cycle de 
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formation CR•DSU et Aradel, juin 2017)
 
Dans le cadre de sa mission de capitalisation, le CR•DSU propose avec Aradel une synthèse du cycle de formation "L’immobilier 
économique dans les quartiers". Le lecteur y trouvera à la fois des repères pour comprendre et appréhender le sujet de l’immobilier 
économique et des pistes pour interroger ses méthodes, ses pratiques et sa posture professionnelle.

Les professionnels peuvent se sentir parfois démunis face à la question de l'immobilier d'entreprise qui requiert une technicité 
importante tant dans le maniement des règlementations que dans la connaissance des outils à disposition. Les équipes politique de la 
ville et les développeurs économiques doivent croiser leurs approches pour ancrer les projets immobiliers dans les quartiers.

C’est pourquoi le CR•DSU et Aradel (Association régionale des développeurs économiques locaux) ont conduit un cycle formatif dédié 
aux conditions d’intégration de l’outil immobilier dans les quartiers.

Ce document de 8 pages restitue les principaux éléments mis en exergue dans les interventions, les témoignages ou les débats, sous 
forme d’analyse transversale aux 3 journées :

Immobilier d’entreprises et attractivité des quartiers, le 23 septembre 2016 à Lyon la Duchère
Immobilier d’activités et entrepreneuriat, le 9 novembre 2016 à Saint-Étienne Montreynaud
Immobilier commercial, le 9 février 2017 à Clermont-Ferrand, la Gauthière

Téléchargez la synthèse du cycle de formation "L'immobilier économique dans les quartiers" (PDF - 4.1 Mo)

 

Livre vert : "Délégués du Gouvernement, relais entre Etat, habitants et 
acteurs locaux" - Retour sur l'expérimentation (CGET, avril 2017)
 
Lancée en juin 2016, l’expérimentation des délégués du Gouvernement a fait l’objet d’un "Livre vert" remis le 5 avril 2017 par Sylvie 
FEUCHER, coordinatrice nationale, à Patrick KANNER, Ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. Cette expérimentation, dont 
les orientations ont été fixées par le Premier ministre, s’inscrit dans les mesures du comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté 
du 26 octobre 2015.

Les délégués du Gouvernement sont intervenus dans 12 sites expérimentaux (Mantes-la-Jolie, Toulouse, Mulhouse, Amiens, etc.) qui 
concentrent de fortes difficultés sociales, économiques et de sécurité, venant en renfort des équipes déconcentrées de l’État au cours 
de cette expérimentation d’un an. 

Éducation, jeunesse, emploi, santé, prévention de la radicalisation et gouvernance : ces six thématiques ont été au cœur du travail 
transversal que les délégués du Gouvernement ont mené sur le terrain avec les élus et les acteurs locaux, les habitants et les 
associations, dans l'optique de coordonner et accélérer la mise en œuvre des politiques et dispositifs publics, au bénéfice des 
habitants, dans un laps de temps et sur un périmètre resserrés.

Téléchargez le Livre vert : "Délégués du Gouvernement, relais entre Etat, habitants et acteurs locaux" - Retour sur l'expérimentation 
(PDF - 21.6 Mo)

 

L'urbanisme transitoire - Les carnets pratiques de l'IAU Ile-de-France n°9 
(IAU Ile-de-France, septembre 2018)
 
Cette nouvelle édition des Carnets pratiques de l'Institut d'Aménagement et d'Urbanisme Ile-de-France s'intéresse à l'urbanisme tansitoire, 
pratique émergente dans la vie des territoires, qui s'intercale dans les brèches des projets urbains et immobiliers, et questionne la programmation des 
projets aussi bien que les besoins sociaux sur le terrain. Ces pratiques nouvelles constituent un véritable enjeu dans le renouvellement des méthodes 
de la programmation urbaine comme du projet.

Ce Carnet s'appuie sur un état des leux des initiatives franciliennes depuis 2012 en rendant compte des méthodes et outils pour concevoir et mettre en 

oeuvre des projets d'urbanisme transitoire. Il peut se lire de manière continue ou par chapitre, en fonction de ses attentes. L’urbanisme transitoire 
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est un processus en mouvement, c’est pourquoi ce guide ne tente pas d’établir une recette figée mais plutôt d’illustrer la diversité des 
initiatives en proposant,à chaque acteur, d’alimenter son projet selon ses besoins et ses spécificités. Il constitue davantage une trame 
sur laquelle il est possible de s’appuyer, d’improviser et d’inventer de nouvelles occupations transitoires dans les villes et les territoires.

Téléchargez le Carnet pratique (PDF - 5.38 Mo)

 
L'urbanisme transitoire : optimisation foncière ou fabrique urbaine 
partagée ? (IAU Ile-de-France, janvier 2018)
 
Cette étude de l'Institut d'Aménagement et d'Urbanisme Ile-de-France vise à approfondir la connaissance du fonctionnement de 
l’urbanisme transitoire, à travers l’analyse des presque 70 projets identifiés en Ile-de-France depuis 2014, et d’entretiens menés avec 
les acteurs : occupants, aménageurs, collectivités, propriétaires.

L’urbanisme transitoire englobe toutes les initiatives qui visent, sur des terrains ou bâtiments inoccupés, à réactiver la vie locale de 
façon provisoire, lorsque l’usage du site n’est pas déterminé ou que le projet urbain ou immobilier tarde à se réaliser. Ces initiatives se 
situent entre le temps court de l’événementiel et de l’éphémère, et le temps long d’un urbanisme qui se veut durable.

Le terme d’urbanisme temporaire est également utilisé, l’accent est alors uniquement mis sur une notion de temps limité. L’adjectif 
transitoire suggère, lui, que l’initiative s’inscrit dans une histoire connectée, pas seulement une juxtaposition d’usages sans lien avec 
l’avenir du territoire. Le projet d’urbanisme transitoire peut ainsi constituer un facteur de transition du lieu, de son image, de ses usages, 
et ainsi de son futur, etc. participant aux grandes transitions vitales : énergétique, écologique et économique.

Téléchargez l'étude (PDF - 85.6 Mo)

Téléchargez la Note rapide Territoires n°741 "L'urbanisme transitoire : aménager autrement" (IAU Ile-de-France février 2018) (PDF - 
2.65 Mo)

 
Mémoire et commerce dans les quartiers en politique de la ville - Chronique 
de 58 métamorphoses (Epareca, janvier 2018)
 
Epareca agit, depuis 20 ans, en sa qualité d’opérateur et de partenaire des collectivités locales pour répondre aux besoins des quartiers 
les plus fragiles avec l’ambition de préserver une offre de proximité tout en redonnant vie à ces territoires. Les interventions portées par 
l’établissement ont un impact direct sur l’activité économique mais également sur le quotidien des habitants en leur offrant des lieux de 
convivialité et d’échanges à proximité de leur domicile.

Les populations et usagers de ces quartiers qui ont observé les mutations de l’appareil commercial montrent un attachement tout 
particulier au maintien de ces espaces.

Cette mémoire est précieuse pour comprendre la relation entre les habitants et leurs lieux de vie et la place essentielle qu’occupe le 
commerce de proximité dans l’organisation des villes.

La connaissance de ce vécu est utile pour tous les décideurs appelés à intervenir dans ce domaine afin de mieux situer leurs actions 
dans le contexte historique perçu par les personnes auxquelles elles sont destinées.

Afin de contribuer à cette connaissance, Epareca, avec l’appui de ses partenaires nationaux et locaux, s’est chargé de constituer une 
banque d’images et de témoignages sur l’histoire commerciale de ces quartiers ayant donné lieu à une intervention. Ce travail a été 
réalisé dans le cadre du recrutement d’un service civique dont la motivation et l’énergie ont contribué à l’élaboration du présent 
ouvrage, qui présente 58 réalisations de l’établissement sous le prisme du devoir de mémoire.

Téléchargez "Mémoire et commerce dans les quartiers en politique de la ville - Chronique de 58 métamorphoses" (PDF - 8.5 Mo)

 
Mode d'emploi - la création d'activités d'utilité sociale (Avise, novembre 
2016)
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Réalisé par l’Avise, avec le soutien de l'État, la Caisse des Dépôts, Régions de France et le Fonds social européen, ce mode d’emploi 
propose des clés de compréhension sur l’émergence des activités d’utilité sociale et un premier niveau d’informations pratiques pour 
favoriser l'accompagnement à la création de projets d’Economie sociale et solidaire (ESS) sur les territoires.

Il s'adresse à tous les acteurs publics ou privés impliqués dans le développement économique et social local : collectivités, services de 
l’état, entreprises, associations, etc.

En 28 pages, cette publication aborde notamment : le processus de création dans l'ESS, les spécificités de l'accompagnement des 
projets ESS, les types de dispositifs d'accompagnement à la création, des exemples d'acteurs de l'accompagnement, un zoom sur 
l'engagement des régions et des pistes d'action répondant conrètement à la question "comment favoriser l'accompagnement à 
l'émergence sur son propre territoire ?" 

Téléchargez le mode d'emploi (PDF - 1.55 Mo)

 
Note "ESS & Départements" (CNCRESS et RTES, décembre 2016)
 
Le Conseil National des Chambres Régionales de l’Economie Sociale et Solidaire (CNCRESS) et le Réseau des Collectivités 
Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES) se sont associés, en juillet 2016, pour organiser un temps d’échange sur la place de 
l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) dans les départements.

Cette journée a permis d’élaborer le document "ESS & Département" qui met en avant des éléments de cadrage nécessaires pour 
appréhender la dimension ESS des politiques départementales : chiffres clés, cadre légal, regards d’experts, etc.

A partir des interventions de départements volontaires, il propose une synthèse des programmes d’interventions possibles en 2016 et 
met en exergue quelques leviers d’actions pour favoriser la mise en place de politiques de soutien à un développement socio-
économique territorial  fort de sens et vecteur d’avenir.

Téléchargez la note "ESS & Département" (PDF - 1.61 Mo)

 
[Note rapide] Les tiers-lieu : de nouveaux espaces pour travailler autrement 
(IAU Ile-de-France, septembre 2017)
 

Le nombre de tiers lieux a explosé depuis 2010. Ce foisonnement est le reflet à la fois de la dynamique entrepreneuriale sur le territoire 
francilien et des mutations à l’œuvre dans les pratiques de travail. Ces espaces incarnent aussi une approche renouvelée des lieux de 
l'innovation, qui mettent le "faire" au coeur de leur modèle.

Les transformations numériques impactent en profondeur les modes d'organisation du travail (mobilité, accès aux ressources 
partagées, collaboratives et en réseau). Au côté du télétravail à domicile, de nouvelles formes de travail nomade, distant et collaboratif, 
apparaissent, favorisant l'émergence de nouveaux lieux dédiés à l'activité professionnelle : les tiers-lieux. Qui sont les utilisateurs de 
ces espaces ? A quels besoins répondent-ils ? Quels sont leurs critères de localisation géographique ? Que peuvent en attendre les 
territoires ?

Téléchargez la note (PDF - 4.3 Mo)

 

[Note rapide] Plan local d'urbanisme : le big bang intercommunal aura-t-il 
lieu ? (IAU - Ile-de-France, décemebre 2017)
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Après plusieurs tentatives législatives, la loi Alur entend généraliser la "compétence PLU" à l’échelon intercommunal. En théorie, 
l’avancée est considérable, en pratique, elle est plus nuancée. Où en sont les intercommunalités franciliennes ? Cette Note rapide
procède à un état des lieux au regard des réformes récentes, ainsi qu’à une mise en perspective nationale.

Téléchargez la note (PDF - 2.84 Mo)

 
Palmarès PROCOS des centres-villes marchands les plus dynamiques 
(PROCOS, janvier 2018)
 

Procos, fédération du commerce spécialisé, met à l’honneur les centres-villes de France les plus dynamiques commercialement (hors 
Paris et la région parisienne) et souhaite mettre en exergue les facteurs favorables à la vitalité des cœurs marchands ainsi que les 
actions mises en œuvre pour leur dynamisation.

Par sa représentativité (260 enseignes du commerce spécialisé adhérentes), son expertise en urbanisme commercial (études villes, 
données enseignes), sa connaissance des facteurs de dynamisme du commerce des villes, la fédération Procos établit différents 
groupes en fonction de la taille de l’unité urbaine, et du nombre de points de vente des centres-villes. 3 catégories homogènes ont 
ainsi été définies : 

Les grandes agglomérations
Les grandes villes moyennes
Les petites villes moyennes.

Afin de hiérarchiser les centres-villes marchands les plus dynamiques, Procos a analysé de nombreux critères qui se répartissent en 4 
catégories principales : l’évolution de la commercialité du centre-ville, les performances des enseignes, la zone de chalandise et 
l’activité économique de la zone de chalandise.

Afin de compléter cette analyse multicritère, la fédération Procos souligne les actions positives menées sur certains territoires qui, nous 
l’espérons, leur permettront de figurer en tête du palmarès ces prochaines années.
 
Alors que le palmarès 2017 s’attachait à fournir une photographie des meilleurs centres villes marchands par catégorie, l’édition 2018 
mesure les évolutions positives, tant sur le plan commercial que sociodémographique et économique. Cette approche cherche ainsi à 
mettre en avant les actions positives, les dynamiques, évitant de récompenser des situations existantes qui résultent parfois de l’histoire 
ou d’avantages territoriaux (tourisme, présence de centres administratifs, situation transfrontalière, etc.).

Téléchargez le Palmarès PROCOS 2018 des centres-villes marchandes les plus dynamiques (PDF - 4.8 Mo)

Téléchargez le Palmarès PROCOS 2017 des centres-villes marchands les plus dynamiques (PDF - 4.84 Mo)

 
Panorama des acteurs de l'accompagnement à l'émergence et 
l'accélération ESS (Avise, janvier 2018)
 
Réalisé par l'Avise, avec le soutien de la Caisse des Dépôts et du Fonds social européen, ce panorama permet de visualiser les acteurs 
et dispositifs d'accompagnement à l'émergence et l'accélération d’entreprises de l’Économie sociale et solidaire (ESS) et d’innovations 
sociales.

Sur l’ensemble du territoire, de nombreuses structures se créent et se développent pour accompagner l’émergence et l’accélération 
d’entreprises de l’ESS. Ce sont des incubateurs, générateurs de projets, plateformes d’innovation sociale, couveuses, espaces de 
travail collaboratifs, pépinières, etc. Autant d’offres d’accompagnement pour faire émerger des entreprises porteuses de réponses 
durables aux problématiques sociétales !

Afin de renforcer la visibilité et la lisibilité de cet écosystème, de faciliter les interconnexions et les échanges de pratiques, l’Avise anime 
depuis 2015 l’ensemble de ces acteurs rassemblés sous la dénomination "Communauté émergence & accélération".

Régulièrement mis à jour, ce panorama permet une vue globale de cet écosystème qui rassemble, en 2018, plus de 120 dispositifs, 
portés par près de 80 acteurs présents dans toutes les régions métropolitaines et dans les Outre-Mer.

https://www.iau-idf.fr/fileadmin/NewEtudes/Etude_1423/NR_764_web_version_def.pdf
http://www.procos.fr/
http://www.procos.fr/images/procos/presse/2018/procos_palmares-2018.pdf
images/documents/Procos_palmares_centres-villes-2017.pdf
http://www.avise.org


Téléchargez le panorama (PDF - 1.25 Mo)

Pour une approche plus détaillée et qui précise les spécificités d’accompagnement de ces acteurs : Téléchargez la cartographie 
assocée (PDF - 1.4 Mo)

 
Politique de la ville et ESS - Initiatives, analyses et éclairages (RTES, 
octobre 2016)
 
Garage associatif, restaurant d'insertion, coopérative pour les jeunes, régie de territoire... Les initiatives d'ESS dans les quarties sont 
nombreuses.

Comment une collectivité territoriales peut-elle soutenir ces initiatives ? Quel rôle possible pour un bailleur social ? Quelle place pour 
les ciyoyens ? Mais aussi, quelle articulation entre les politiques publiques de la ville et de l'ESS ?

Ce guide, publié par le Réseau des territoires pour l'économie sociale et solidaire (RTES), avec le soutien du CGET, s'adresse aux 
acteurs et partenaires de la politique de la ville et de l'ESS. Il leur propose des éléments de méthodes. L'ouvrage est construit à partir 
d'expériences réussies et de témoignages de collectivités concernées par la politique de la ville.

Téléchargez le guide Politique de la ville et ESS - Initiatives, analyses et éclairages (PDF - 34.6 Mo)

 
Pratiques des établissements publics fonciers en matière de requalification 
de friches urbaines et industrielles (Rapport n°010379-01 du CGEDD publié 
le 16 novembre 2016)
 

Auteurs : Philippe Grand et Jérôme Peyrat, CGEDD

Résumé : Les établissements publics fonciers (EPF) de l’État consacrent une part importante de leur activité à la requalification des 
friches urbaines et industrielles en y affectant chaque année plus du quart de leur action foncière, soit environ 160 millions d’euros. Leur 
intervention est pour les trois-quarts destinée à créer de nouveaux quartiers d’habitat. Leur technicité pour résoudre les problèmes 
complexes que soulève le traitement de ces friches est globalement reconnue. Leur efficacité pourrait être cependant renforcée, 
notamment en centrant l’action publique sur le projet plutôt que sur les procédures. Le rapport recommande aussi à l’administration de 
renforcer la qualité de l’information disponible sur les sols. Pour mener à bien les missions qui leur sont dévolues, les EPF ont 
développé une réelle faculté d’adaptation dans des contextes techniques et institutionnels contrastés et évolutifs, en élaborant des 
processus spécifiques à chaque territoire en collaboration avec les collectivités. La mission estime qu’il serait utile de mettre en valeur 
cette diversité de réponses en répertoriant les meilleures pratiques mises en œuvre et en les diffusant largement auprès des 
collectivités et de l’ensemble des opérateurs fonciers. Parmi ces bonnes pratiques sont notamment cités l’établissement systématique 
d’un bilan prévisionnel d’aménagement sur la base du projet initial en l’affinant au fur et à mesure de l’avancée du projet ou encore la 
production de cahiers des charges de développement durable ambitieux mais réalistes, adaptés aux opérations et dont la mise en 
œuvre par les opérateurs est garantie.
 
Téléchargez le rapport (PDF - 626 Ko)
 

 
Publications de l'ANRU
 

Retrouvez les publications de l'ANRU en suivant le lien http://www.anru.fr/index.php/fre/Mediatheque/publications

 

Publications de la SEMAEST
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Retrouvez les publications de la SEMAEST en suivant le lien http://www.semaest.fr/publications-et-presse/publications/

 

Rapport d'activité 2016 de la commission de concertation du commerce 
(3C) (DGE / 3C, avril 2017)
 

Installée en 2016, la Commission de concertation du commerce (3C) réunit l’ensemble des parties prenantes au développement des 
activités de commerce en France. Elle a pour principales missions de conseiller les pouvoirs publics sur la situation du commerce en 
France, de proposer des actions et de soumettre des avis et des propositions relatifs à l’efficacité et à l’impact des politiques publiques 
relatives au commerce.

Pour cette première année, les travaux conduits par la commission ont permis de dégager des axes de réflexion et des pistes d’actions 
qui s’attachent notamment à :

Diffuser l’information sur les enjeux et les outils du numérique et identifier les freins psychologiques, sociaux, réglementaires et 
fiscaux aux mutations des commerçants, en portant une attention particulière à la situation des TPE et PME.
Valoriser les métiers du commerce, promouvoir la formation en alternance ainsi qu’anticiper et accompagner les mutations des 
métiers de la vente dans le secteur du commerce.
Encourager le développement de la responsabilité sociétale dans les entreprises, y compris dans les TPE et PME, en recensant 
et valorisant les initiatives prises par le secteur du commerce dans ce domaine et établir un mode opératoire pour la 
reconnaissance des labels du commerce équitable par la commission de concertation du commerce.
Améliorer la coordination des acteurs du centre-ville (élus, commerçants, réseaux consulaires), et se doter d’un outil 
d’observation ad hoc réunissant les données nécessaires au suivi et à la prévention de la vacance commerciale.

Téléchargez le rapport d'activité 2016 de la commission de concertation du commerce (3C) (PDF - 2.77 Mo)

 
Rapport d'activité 2017 de la Métropole du Grand Paris
 

Ce rapport d'activités 2017 a vocation à présenter les réalisations et les avancées de la Métropole du Grand Paris au terme de sa 
deuxième année d'existence.

Le rapport est organisé autour de trois parties :

"Une Métropole en plein essor" présente l’institution et ses acteurs ;
"Une Métropole en actions" mets en lumière toutes les actions concrètes engagées en 2017 ;
"La Métropole de demain" décrypte les schémas directeurs de la planification stratégique métropolitaine.

Téléchargez le rapport d'activité 2017 de la Métropole du Grand Paris (PDF - 6.58 Mo)

 
Rapport d'activité 2017 du CGET
 
Le CGET publie son rapport d’activité 2017 ! Une année charnière qui a mis au cœur de ses missions l’objectif de cohésion des 
territoires fixé par le nouveau Gouvernement.

Au sommaire de ce rapport d’activité : Les temps forts de la co-construction des politiques publiques territoriales : les deux 
Conférences nationales des territoires et le premier Hackathon des conseillers citoyens ; Les grands rendez-vous pour les quartiers 
prioritaires, avec notamment l’initiative des 40 ans de la politique de la ville ; Les actions clés en faveur des territoires fragiles, depuis le 
programme « Action cœur de ville » aux premières rencontres nationales des Maisons de services au public ; Et aussi : 5 000 projets 
recensés sur le Carrefour des innovations sociales, l’exposition photo Datar à la BnF, 3 000 projets culturels soutenus dans les 
quartiers prioritaires, le séminaire des Fonds européens à Marseille, 15 numéros d’En bref, etc.

http://www.semaest.fr/publications-et-presse/publications/
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/commerce/3c/rapport-d-activite-2016-de-la-commission-de-concertation-du-commerce.pdf
http://www.metropolegrandparis.fr/sites/default/files/mgp_ra2017_complet_bd.pdf
http://www.cget.gouv.fr


Téléchargez le rapport d'activité 2017 du CGET (PDF - 10.5 Mo)

 
Rapport d'activité 2016 du CGET
 
Intitulé "Pour des territoires plus solidaires", le rapport d’activité du CGET retrace l’année 2016. Une année marquée par plusieurs 
événements majeurs pour les territoires fragiles et leurs habitants.

"La mobilisation politique et médiatique générée par ces temps forts a mis en lumière les enjeux de cohésion et de mixité sociale, de 
différenciation des politiques publiques, de soutien aux démarches d’innovation et de solidarité envers les territoires les plus fragiles, 
qui sont au cœur même du projet du CGET", souligne dans son éditorial Jean-Michel Thornary, commissaire général à l’égalité des 
territoires.

L’année 2016 a notamment été marquée par :

le comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté du 13 avril, à Vaulx-en-Velin ;
le comité interministériel aux ruralités du 20 mai, à Privas,
la signature du pacte État-Métropoles le 6 juillet dernier, à Lyon ;
une grande rentrée citoyenne, réunissant plus de 1000 conseillers citoyens à l’automne ; l’adoption, en décembre, des lois 
égalité et citoyenneté et de modernisation, développement et protection des territoires de montagne ;
...

Les principales réalisations et contributions du CGET sont ainsi retracées dans ce rapport d’activité.

Téléchargez le rapport d'activité 2016 du CGET  (PDF - 4.42 Mo)

 
Rapport de l'ONZUS 2014
 

Le rapport 2014 est le dernier publié par l’ONZUS. Le 21 février 2014, la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a en 
effet dessiné une nouvelle géographie des quartiers prioritaires, plus resserrée. Environ 1 500 quartiers prioritaires (1 300 en métropole 
et 200 dans les DOM-COM) ont été définis sur un critère unique, la concentration de la pauvreté calculée à partir du revenu des 
habitants. L’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) mesurera désormais l’évolution des inégalités et des écarts de 
développement au sein des unités urbaines, et évaluera les politiques publiques mises en place pour y répondre. Il lui reviendra 
d’exécuter, chaque année, un rapport détaillé sur l’évolution de la situation dans ces quartiers.

Téléchargez le rapport 2014 de l'ONZUS (PDF - 8 Mo)

Téléchargez la synthèse du rapport 2014 de l'ONZUS (PDF - 1.2 Mo)

 

Rapport de l'ONPV 2015
 

L’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) a publié son rapport 2015 le 3 mai 2016.

Niveau de vie, emploi, éducation, santé, sécurité… il décrit la situation dans les nouveaux quartiers prioritaires de la politique de la ville, 
définis par la loi du 21 février 2014, sans oublier des focus sur les anciennes ZUS, pour assurer ainsi la continuité d'appréciation. Une 
analyse contrastée, fruit de plusieurs mois de travaux, qui révèle une réalité économique et sociale difficile, notamment pour les 
femmes et les jeunes, mais aussi une perception plus positive de leur cadre de vie, sur les aspects environnementaux (espaces verts, 
entretien des rues..).

Il est structuré autour de trois thématiques, qui sont aussi les trois piliers des nouveaux contrats de ville : la cohésion sociale, Le cadre 
de vie et le renouvellement urbain, Le développement économique et l’emploi.

Téléchargez le rapport de l'ONPV 2015 (PDF - 43.6 Mo)
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Rapport de l'ONPV 2016
 

Le rapport 2016 de l’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) est le premier rendu dans le format de la nouvelle politique 
de la ville. 

Ce rapport, publié le 6 avril 2017, se veut fidèle à la dynamique dictée par les grandes orientations de l’ONPV, visant à présenter 
davantage de travaux évaluatifs tout en continuant à mettre à jour les données concernant les quartiers de la politique de la ville et leurs 
habitants, de même qu’à rendre compte des principales politiques mises en œuvre dans ces quartiers.
Il s’articule donc en deux parties.
 
La première partie est un recueil de trois études approfondies, en écho à la loi de programmation de 2014 et porte sur une 
connaissance approfondie de la nouvelle géographie de la politique de la ville, sur l’évaluation du programme national de rénovation 
urbaine (PNRU) et sur l’évaluation de la participation des habitants via les conseils citoyens.
 
La seconde partie rassemble des fiches synthétiques sur chacun des trois piliers de la politique de la ville, ainsi que sur les moyens 
financiers qui y sont afférents.
 
Téléchargez le rapport de l'ONPV 2016 (Version interactive/PDF - 16.2 Mo)
 
Téléchargez le poster du rapport de l'ONPV 2016 (PDF - 6.65 Mo)
 
 

Rapport de l'ONPV 2017
 
Jean-François Cordet, président de l'ONPV, a remis le 20 juillet 2018 le 3e rapport de l'Observatoire national de la politique de la ville 
2017 au ministre de la Cohésion des territoires.

Cette édition se décline en deux parties : outre les 7 études consacrées à la mobilité résidentielle des habitants, elle compile 42 fiches 
théamatiques. Celles-ci s'intéressent aux parcours scolaires des collégiens et lycéens des quartiers prioritaires, au vieillissement de la 
population, aux revenus, à la perception des conditions de vie, au transport quotidien, à la délinquance, aux clauses d'insertion des 
programmes de renouvellement urbain, à l'emploi, aux jeunes sur le marché du travail, ou encore, à la place des associations dans les 
quartiers prioritaires, etc.

Téléchargez le rapport de l'ONPV 2017 (PDF - 27.1 Mo)

 
Rapport "Inscrire les dynamiques du commerce dans la ville durable" 
(CGEDD, mars 2017)
 
Ce rapport, coordonné par Pierre Narring, s’inscrit dans la continuité de la précédente mission IGF-CGEDD portant sur  "la revitalisation 
commerciale des centres-villes" (disponible ci-dessous). Co-écrit avec Bruno Farèniaux, Rouchdy Kbaier et Dominique Stevens, leur 
expertise complémentaire s’appuie notamment sur les pratiques émergentes relevées dans cinq villes françaises (Lille, Bordeaux, 
Poitiers, Saint-Étienne, Montpellier) et les enseignements tirés des visites dans quatre pays voisins (Allemagne, Espagne, Italie, 
Belgique).

Ces travaux permettent d'aprofondir l'analyse des évolutions tendancielles des modes de consommation et des stratégies des acteurs. 
Les fondements et les conditions de mise en oeuvre d'une nouvelle approche sont établis à partir de cette analyse à l'égard des projets 
à venir comme l'évolution du tissu commercial existant. Les préconisations des rapporteurs sont assorties de 12 recommandations 
opérationnelles.

Téléchargez le rapport "Inscrire les dynamiques du commerce dans la ville durable" (PDF - 6.85 Mo)
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Rapport Mission Coworking "Faire ensemble pour mieux vivre ensemble" 
(Fondation Travailler Autrement et CGET, septembre 2018)
 
Suite à un long travail de six mois mené par la Fondation Faire Autrement et le CGET, et de la rencontre de plus de 400 acteurs locaux, la Mission 
Coworking dresse d'abord un panorama des tiers lieux en France. Son constat : ces espaces partagés jouent un rôle clés dans la redynamisation des 
territoires, petites et moyennes villes comme espaces ruraux. Loin d'être un phénomène de mode, les 1 800 tiers lieu identifiés sur l'ensemble du 
territoire hexagonal présentent une grande diversité de typologies (coworking, fablab, marketspace, hakerspace, livinglab, etc.).

Ce sont également des lieux hybrides, qui permettent la rencontre d'activités, de compétences, de métiers et de publics qui n'ont pas vocation à se 
croiser. Dans les tiers lieux, des communautés humaines et professionnelles imaginent de nouvelles manières de travailler, plus collaboratives, 
libèrent la créativité et s'inscrivent dans une société du "faire ensemble". Encourageant les circuits courts, la réutilisation et le partage des ressources 
et le recyclage, ces espaces jouent également un rôle dans la transition écologique en évitant les déplacements routiers domicile/travail.

Attribuant une place centrale aux pouvoirs publics dans la dynamique des tiers lieux, le rapport de la Mission Coworking identifie les conditions de 
réussite nécessaires au développement de ces espaces dans les villes moyennes et les territoires ruraux. 

Il établit 28 propositions dont 6 principales, qui se regroupent dans trois défis à relever :

L'acculturation : favoriser les partenariats publics-privés (par exemple, la mise à disposition de locaux par les collectivités, la formation des 

agents publics à l'animation des tiers lieux, etc).

L'accompagnement : accompagner la constitution de 300 fabriques des territoires, des tiers lieux structurants situés dans 300 zones clés 

(quartiers prioritaires, zones stratégiques pour l'emploi) ; créer un fonds de dotation de 20 millions d'euros par an sur trois an ; créer un fonds 

d'investissement socialement responsable de 50 millions d'euros.

La protection : créer une structure porteuse, le Mouvement national des tiers lieux, afin d'incarner cet écosystème à l'échelle nationale ; 

reconnaître et professionnaliser le métier d'animateur des tiers lieux.

Téléchargez le rapport Mission Coworking (PDF - 19 Mo)

Téléchargez la synthèse du rapport Mission Coworking (PDF - 3.82 Mo)

 

Rapport sur la cohésion des territoires et baromètre interactif (CGET, juillet 
2018)
 
Le rapport sur la cohésion des territoires en France résulte d’un travail élaboré par l’État, en partenariat avec les associations d’élus : 
l’Assemblée des Communautés de France, l’Assemblée des Départements de France, l’Association des Maires de France, 
l’Association des Maires Ruraux de France, l’Association des Petites Villes de France, la Fédération nationale des agences 
d’urbanisme, France urbaine, Régions de France et Villes de France.

Il propose une lecture partagée des dynamiques et enjeux du territoire national, s’inscrit dans la dynamique engagée par la Conférence 
nationale des territoires, installée par le Président de la République, le 17 juillet 2017 au Sénat, et constitue une version enrichie du 
document présenté lors de la deuxième Conférence nationale des territoires qui s’est tenue le 14 décembre 2017 à Cahors et s’appuie 
sur un ensemble d’indicateurs réunis dans le baromètre de la cohésion des territoires, qui a vocation à être actualisé chaque année.

Le rapport sur la cohésion des territoires établit un état des lieux de la France partagé avec les associations d'élus. Dix années de crise, 
marquées par des évolutions de long terme (désindustrialisation, vieillissement de la population, polarisations démographiques et 
métropolisation), mais aussi par des transitions numériques et écologiques, ont donné lieu à un renouvellement accéléré des 
dynamiques territoriales. Loin de l'opposition binaire entre métropoles dynamiques captant les richesses et les opportunités et territoires 
périphériques sacrifiés sur l'autel de la mondialisation et délaissés par les pouvoirs publics, la France connait une diversité de situation 
et d'opportunités.

Téléchargez le Rapport sur la cohésion des territoires (PDF - 38 Mo)

Téléchargez le Baromètre de la cohésion des territoires (PDF - 26 Mo)
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Rapport sur la revitalisation des centres-villes (IGF - CGEDD, octobre 2016)
 
Les petites et moyennes villes souffrent actuellement d’une baisse de dynamisme de leur centre-ville, liée notamment à la diminution 
des commerces.

Afin d’engager des actions efficaces pour revitaliser les centres-villes, le rapport a expertisé les outils disponibles et formulé de 
nouvelles propositions pour inverser cette tendance. Il effectue notamment une analyse comparative avec des pays étrangers (Bénélux, 
Grande-Bretagne, Allemagne, Italie, Espagne) pour identifier les bonnes pratiques.

Ce travail s'est appuyé sur l’étude de plusieurs cas concrets, issus notamment des 54 communes lauréates de l’appel à manifestation 
d’intérêts "centres-bourgs" lancé en 2014 par le ministère du Logement, de l’Egalité des territoires et de la Ruralité visant à redynamiser 
ces communes par des crédits d’ingénierie spécifiques.

Téléchargez le rapport (PDF - 8.98 Mo)

Téléchargez la synthèse du rapport (PDF - 144 Ko)

 
"Regards sur nos commerces" (Laurent Marinot, Arkéa Banque E&L, juin 
2017)
 

Réalisé à l'initiative d'Arkéa Banques Entreprises et Institutionnels, filiale du Crédit Mutuel Arkéa, ce recueil de témoignages et 
d'exemples concrets, s'adresse aux élus locaux, aux aménageurs publics et privés, aux sociétés d'économie mixte, aux promoteurs 
immobiliers, aux acteurs économiques et politiques ainsi qu'aux architectes, urbanistes, sociologues et experts de l'aménagement 
commercial.

Le commerce est une composante essentielle d'un projet urbain. Le maintien de son activité est fondamental pour conserver 
l'attractivité de nos centres-villes.

Comment lutter contre la vacance commerciale, qui atteint des sommets dans un certain nombre de villes médianes ? Comment 
accompagner les commerçants pour qu'ils reviennent en coeur de ville, avec des projets innovants et l'appui des nouvelles technologies 
de l'information ? Comment redensifier les centres-villes pour dynamiser l'activité économique ?

Ces témoignages le prouvent, il existe des solutions. Et surtout, il y a désormais une véritable prise de conscience des acteurs de la 
ville. Cependant, tout cela prendra du temps, nécessitera des moyens et beaucoup d'énergie.

Téléchargez le livre blanc "Regards sur nos commerces" - Laurent Marinot, Arkéa Banque E&I - Juin 2017 (PDF - 6.44 Mo)

 
"Regards sur nos quartiers" (Laurent Marinot, Arkéa Banque E&L, juin 
2016)
 
Quels sont les facteurs de réussite d'une opération de rénovation urbaine ? Comment favoriser la participation des habitants à 
l'élaboration de leur projet de ville et de vie ? Comment développer la mixité sociale et offrir un cadre de vie meilleur aux populations ? 
Comment développer l'activité économique dans des quartiers où le taux de chômage atteint parfois des chiffres records ?

Les progrès sont indiscutables. Les réussites souvent spectaculaires, même si, et nul ne le conteste, il reste un long chemin à parcourir. 
A travers ces témoignages, les personnes concernées pourront dessiner les pistes d'amélioration d'un aménagement urbain durable, 
qui redonne de la dignité aux habitants de ces quartiers souvent trop stigmatisés. Les acteurs de l'aménagement urbain sont des 
personnalités particulièrement impliqués, souvent discrètes, toujours passionnées. Cet ouvrage leur donne la parole et leurs mots sont 
autant d'espoir pour construire, un avenir plus serein pour nos quartiers.

Réalisé à l'initiative d'Arkéa Banque Entreprises et Institutionnels, filiale du Crédit Mutuel Arkéa, cet ouvrage, recueil de témoignages et 
d'exemples concrets s'adresse aux élus locaux, aux aménageurs, aux sociétés d'économie mixte, aux promoteurs immobiliers, ainsi 
qu'aux architectes, urbanistes, sociologues et responsables associatifs.
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Téléchargez le livre blanc " Regards sur nos quartiers" - Laurent Marinot, Arkéa Banque E&L - Juin 2016  (PDF - 2.36 Mo)

 

Renforcer le réseau des bourgs-centres et des villes moyennes qui animent 
les territoires ruraux et périurbains [En bref #20] (CGET, juin 2016)
 

Aménager le territoire en s’appuyant sur les bourgs-centres et les villes moyennes, qui animent et organisent les liens au sein des 
territoires, c’est un axe majeur développé par les trois comités interministériels successifs de Laon, Vesoul et Privas.

Le Gouvernement veut revitaliser ces pôles de centralité dans tous les territoires – urbains, ruraux, littoraux ou de montagne – pour 
qu’ils contribuent à structurer ces territoires et qu’ils soient attractifs et lieux de ressources pour les habitants.

Le Commissariat général à l’égalité des territoires accompagne les communes et intercommunalités en mobilisant plusieurs dispositifs 
complémentaires.

Téléchargez la publication "Renforcer le réseau des bourgs-centres et des villes moyennes qui animent les territoires ruraux et 
périurbains." - En bref, juin 2016 (PDF - 2.07 Mo)

 
Requalifier les campagnes urbaines de France - Une stratégie pour la 
gestion des franges et des territoires périurbains (Rapport n°009794-01 du 
CGEDD publié le 7 octobre 2015)
 

Auteurs : Jean-Pierre Decourcelle, Pierre Narring, Jérôme Peyrat, CGEDD

Résumé : Les "franges urbaines" se sont développées de façon souvent désordonnée. Elles ont façonné des territoires aux 
caractéristiques géographiques, paysagères, économiques et sociales d’une grande diversité. Leur devenir appelle une stratégie 
globale de requalification. L’État doit initier cette approche avec les Régions et les collectivités territoriales : promotion d’une appellation 
valorisante comme celle de "campagnes urbaines de France", annonce d’un plan d’action interministériel et organisation d’assises pour 
mobiliser les partenaires autour d’orientations de long terme. La protection et la requalification du paysage sont au coeur de la 
démarche et se concilient avec la lutte contre l’étalement urbain et l’artificialisation des sols. Le besoin de structurer les espaces 
périurbains implique d’inviter les acteurs à un travail conjoint pour faire émerger des "villes-territoires", organisées selon un modèle 
polycentrique et hiérarchisé autour des noeuds de transports et des pôles de commerce et d’animation. Dans la logique de la nouvelle 
organisation territoriale, la Région devrait devenir le niveau de régulation de cette politique. La gouvernance devrait être facilitée par les 
périmètres larges et par la mise en oeuvre de pactes intercommunautaires. Le développement des inter schémas de cohérence 
territoriale (SCoT) et des plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) est nécessaire, ainsi que l’évaluation de leurs effets 
économiques et financiers. Les campagnes périurbaines sont propices à l’expérimentation et doivent être prises en compte dans les 
programmes de soutien à l’innovation et de promotion de la ville durable. Une ingénierie territoriale interdisciplinaire et mieux orientée 
vers le conseil pour le "passage à l’action" doit y être déployée prioritairement. Des projets pourraient être mis en oeuvre, grâce à une 
meilleure implication des opérateurs, au développement de démarches participatives et à des modes de financements novateurs. Un 
chantier de méthodologie et de valorisation des bonnes pratiques est à ouvrir.
 
Téléchargez le rapport (PDF - 18.5 Mo)
 

 
Textes officiels de l'ANRU
 

Retrouvez tous les textes officiels, allocutions, amendements, arrêtés, chartes, circulaires, conventions, décrets, discours, instructions, 
lettres de mission, lois, rapports, règlements...concernant la rénovation urbaine dans la médiathèque de l'ANRU rubrique "Textes 
officiels" en suivant le lien : http://www.anru.fr/index.php/fre/Mediatheque/Textes-officiels
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Tout savoir sur la loi ESS
 

Fin juillet 2014, la loi pour l’Économie sociale et solidaire (ESS) était adoptée au Parlement après plusieurs mois d’attente. Un an plus 
tard, 25 mesures ont été adoptées et une trentaine de décrets publiés. Cette brochure permet de revenir sur ce qu’est l’Economie 
sociale et solidaire, sur les objectifs de la loi ESS et présente de manière claire et précise l’ensemble des mesures qui ont été mises en 
place depuis.

Téléchargez la brochure (PDF - 2.89 Mo)

 

Une banque de l'innovation sociale au service de l'expérimentation dans 
les territoires [En bref #37] (CGET, avril 2017)
 

Avec des milliers d’initiatives innovantes qui voient le jour partout en France, l’innovation sociale connaît un développement sans 
précédent.

Afin de recenser les initiatives les plus emblématiques et de les faire connaître, le Commissariat général à l’égalité des territoires 
(CGET) et la Délégation interministérielle à l’Économie sociale et solidaire (Diess), associés à un collectif d’une quarantaine de porteurs 
de projets, ont développé une plateforme de mutualisation des bonnes pratiques, qui sera accessible en ligne dès l’automne 2017.

Téléchargez la publication "Une banque de l'innovation sociale au service de l'expérimentation dans les territoires" (CGET) - En bref, 
avril 2017 (PDF - 753 Ko)

 

Urbanisme temporaire : definitions, acteurs, outils et enjeux (Atelier 
professionnel Université Paris 1 Panthéon Sorbonne et Plateau Urbain, 
décembre 2017)
 

Pratique aujourd’hui largement mobilisée par des collectivités, par de grands propriétaires fonciers, par des collectifs d’artistes ou par 
des promoteurs, l’urbanisme temporaire touche également le grand public, notamment par le biais de programmations festives dans 
des lieux ouverts à tous.

Selon l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France, l’urbanisme temporaire correspond à "toutes les initiatives 
qui visent, sur des terrains ou bâtiments inoccupés, à réactiver la vie locale de façon provisoire, lorsque l’usage du site n’est pas encore 
décidé, ou le temps qu’un projet se réalise". Cette définition ne fait pas consensus, le terme restant mouvant tant les projets qui s’y 
rattachent sont divers. Tailles, acteurs mobilisés, outils juridiques, contextes urbains, programmations sont autant de caractéristiques 
qui peuvent varier d’une occupation à une autre.

L’enjeu, pour les différents acteurs qui s’emparent de cet outil, est alors de dépasser le flou qui entoure encore la notion d’urbanisme 
temporaire pour analyser les effets réels de ces opérations, qu’ils soient matériels ou symboliques. Les premiers travaux sur cet objet 
sont récents, les publications de l’IAU et de l’APUR datant par exemple de 2017. Les occurrences dans la littérature scientifique, mais 
aussi dans la presse se sont multipliées depuis une dizaine d’années. Il apparaît alors nécessaire d’adopter un recul critique afin de 
saisir ce que propose et génère l’urbanisme temporaire dans la ville, ce qui fait appel à l’évaluation des différents projets. Afin de 
construire au mieux une méthode d’évaluation, il faut tout d’abord définir au mieux la notion d’urbanisme temporaire, son contexte 
d’émergence et présenter les différentes formes qu’elle peut revêtir en France et à l’étranger. Enfin, un travail de représentations 
graphiques des différents projets est réalisé afin de mieux saisir les logiques à l’œuvre et de soulever les premiers enjeux de 
l’évaluation. En termes de méthodes, notre synthèse s’appuie sur:

Téléchargez le rapport "Urbanisme temporaire : définitions, acteurs, outils et enjeux" (PDF - 7.17 Mo)
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